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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance III — Salle d'audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo — N° ICC-01/05-01/084

Juge Sylvia Steiner, président - Juge Joyce Aluoch - Juge Kuniko Ozaki5

Audience portant sur les conclusions orales6

Jeudi 13 novembre 20147

(L'audience publique est ouverte à 9 h 31)8

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour à toutes et à tous.12

Monsieur le greffier d'audience, veuillez citer l'affaire, je vous prie.13

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour.14

La situation en République centrafricaine, dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre15

Bemba Gombo. Numéro de l'affaire : ICC-01/05-01/08.16

Et nous sommes en audience publique.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie.18

Et je souhaite la bienvenue à l'équipe de l'Accusation, au… à l'équipe des19

représentants légaux des victimes, à l'équipe de la Défense de M. Jean-Pierre Bemba.20

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos interprètes et nos sténotypistes.21

Et nous allons poursuivre aujourd'hui et reprendre la présentation des conclusions22

orales, en commençant par donner la parole à la représentante légale des victimes,23

qui a encore environ une demi-heure à sa disposition pour mettre un terme à la24

présentation de ses conclusions.25

Elle sera suivie par l'équipe de la Défense qui présentera ses conclusions orales.26

Maître Douzima Lawson, vous avez la parole.27

Me DOUZIMA LAWSON : Je vous remercie, Madame le Président, Honorables28
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Juges.1

Comme je l'avais annoncé hier, je vais poursuivre ma plaidoirie sur les crimes de2

guerre.3

Je rappelle que la Chambre préliminaire II considère « qu'il n'est pas nécessaire que4

des crimes soient commis sur une grande échelle pour recevoir la qualification de5

crimes de guerre. Et qu'un unique acte isolé, commis par une seule personne, peut6

constituer un crime de guerre. »7

Examinons maintenant les crimes de guerre retenus.8

S'agissant du meurtre, en tant que crime de guerre, il est constitué d'après9

l'article 8-2-c-i-1 des éléments du crime, lorsque l'auteur a tué une ou plusieurs10

personnes civiles ne prenant pas part aux hostilités liées à un conflit armé ne11

présentant par un caractère international.12

Ainsi, dans la période mentionnée par les charges, il a été débattu — au cours de ce13

procès — que les soldats rentraient armés dans les maisons, ils intimidaient les14

occupants, et à la moindre résistance ou sous prétexte qu'ils soutiendraient les15

rebelles de Bozizé, ils les abattaient.16

Le témoin P-0069, par exemple, a déclaré que les Banyamulenge avaient menacé de17

tirer sur tout le monde, sans exception. Et il a assisté à la mise en exécution de cette18

menace dans un quartier de Bangui, et lui-même, il a constaté les cadavres de civils19

centrafricains tués par les Banyamulenge.20

Madame le Président, Honorables Juges, comment pouvait-il en être autrement21

lorsqu’au cours des débats, on a appris que certains responsables des troupes sur le22

terrain se faisaient appeler, par exemple, « Cercueil », un autre se faisait appeler23

« Coup-par-Coup », exprimant ainsi la terreur.24

Concernant les viols, je ne vais pas revenir sur la définition du vol… du viol, mais25

j'insiste sur le fait que le viol, en tant que crime de guerre, c'est le comportement…26

c'est… c’est… c’est le fait que l'acte ait été commis par la force ou en usant de la27

menace de la force ou de la… de la coercition, ou bien à la faveur d'un28
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environnement coercitif, ou encore en profitant de l'incapacité de ladite personne de1

donner son libre consentement.2

Il est apparu, à partir des éléments de preuve débattus au cours du procès, que le3

viol en tant que crime de guerre est bien caractérisé dans cette affaire.4

Je citerai le témoin P-0081, qui a raconté son viol collectif par les Banyamulenge sous5

la constante menace d'une arme à feu alors qu'elle venait d'accoucher.6

Quant au témoin P-0082, il était encore âgé de 12 ans et vierge à l'époque des faits. Il7

a subi des viols répétés par des soldats banyamulenge, et dans ces circonstances8

tragiques, bien entendu, il a perdu sa virginité.9

Quant à la victime qui avait présenté ses vues et préoccupations en public, il s'agit de10

la victime 0... a/0542/08, elle a expliqué qu'elle avait ses règles lorsqu'un11

Banyamulenge l'a violée. Et un autre a enfoncé le bout de son arme dans son vagin12

pour la punir parce qu'elle aurait fait exprès d'avoir ses règles à ce moment-là. À la13

suite de son viol, elle a été abandonnée par son mari — double peine.14

Je voudrais faire observer ici, Madame le Président, que les violences sexuelles15

utilisées comme arme par leurs auteurs ont particulièrement caractérisé cette affaire16

et rappellent une fois de plus que les filles et les femmes sont souvent les premières17

victimes des conflits. Cette violence a… a également été dirigée contre des jeunes18

garçons, aujourd'hui stigmatisés et traumatisés.19

Quelles que soient les victimes touchées par les violences sexuelles, la fréquence de20

ces crimes, leur systématisation, leur échelle et le caractère généralisé démontrent21

que ces attaques ont été utilisées comme de véritables armes de guerre afin d'effrayer22

la population, de l’affaiblir et de la dominer.23

Madame le Président, je vous rappellerai le… l'une des déclarations du témoin 003824

qui, pour qualifier le comportement des troupes de Banyamulenge, il… a dit qu'ils25

agissaient d'une manière… qu'ils avaient un comportement bestial.26

Et au cours du procès, au cours des débats, le Procureur avait posé la question à l'un27

des… des témoins de la Défense concernant le terme « Nyamamulengue » utilisé par28
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la presse nationale centrafricaine — « Nyamamulengue », « Nyama », qui veut dire1

« bête » ou « animal ».2

C'était pour expliquer le comportement de ces troupes à l'égard des victimes.3

Vous vous rappellerez aussi, Madame le Président, Honorables Juges, que nous4

avions assisté ici, à des… des scènes qui ont mis toutes les parties dans une situation5

délicate. Je voudrais dire que cette salle d'audience est remplie de larmes de victimes6

de viols qui, lorsqu'elles racontaient leur histoire, elles se remémoraient ce qui leur7

était arrivé et elles avaient l'impression qu'elles revivaient la même chose.8

C'est pour vous dire, Madame le Président : ce que ces victimes ont subi dépasse9

l'entendement.10

Concernant les pillages, je ne vais pas revenir sur la définition du pillage, mais je11

voudrais dire ici que des déclarations de victimes et/ou témoins ont démontré un12

pillage systématique, et à grande échelle, de biens privés ou publics. Ils ont relaté13

que les Banyamulenge ont pillé tout ce qu'ils pouvaient trouver lorsqu’ils14

investissaient un lieu.15

Ils étaient particulièrement friands des matelas en mousse, et emportaient également16

des ustensiles de cuisine. Des animaux domestiques, des vêtements, des produits17

agricoles ; ils ont aussi emporté des voitures, des motos, des objets de piété dans les18

églises, de l'argent, et cetera.19

Et les actes de pillage étaient accompagnés de destructions, par exemple, de maisons20

dont ils arrachaient les portes et les fenêtres, ou tout simplement, ils les incendiaient,21

ou alors ils occupaient les lieux après avoir chassé les propriétaires, ou lorsque22

ceux-ci se sont enfuis.23

Le témoin P-0038 a déclaré la manière dont les soldats ont procédé au pillage des24

biens dans son quartier de Begoua et a aussi fait mention des violences qui ont25

accompagné ces pillages. Il est… Il a déclaré que les Banyamulenge cassaient les26

portes des maisons, y entraient et prenaient tout ce qu'ils y trouvaient, et que le27

matelas en mousse étaient vraiment prisés par ces derniers. Il a aussi ajouté qu'ils28
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agressaient les gens dans les rues et les dépouillaient de tous leurs biens, y compris1

les vêtements et les bijoux qu'ils portaient. Il a dit que les Banyamulenge ont eu à2

mettre des gens nus dans la rue, en emportant leurs vêtements. Son témoignage a été3

confirmé par d'autres habitants de son quartier.4

Ainsi, le témoin 0108, magistrat de son état qui a comparu devant cette Chambre, a5

fait savoir qu'il a trouvé sa maison pratiquement vide. Il a déclaré que les6

Banyamulenge ont tout emporté.7

Le témoin P-0209 a décrit les actes de pillage organisé qui se sont déroulés dans l'un8

des quartiers de Damara par les soldats du MLC, leur mode opératoire, ainsi que les9

objets emportés.10

Le témoin P-0022 a décrit la scène de pillage qui s'est déroulée dans sa maison, où les11

soldats du MLC ont réclamé de l’argent et ont emporté tous les biens. Et les biens12

qu'ils ne pouvaient pas emporter, ils les ont cassés.13

La victime V… témoin V-0001.14

Le témoin V-0001 se trouvait à l'hôpital de Mongoumba lorsqu'elle a été confrontée15

aux soldats du MLC. Elle a relaté que ces derniers ordonnaient aux personnes civiles16

présentes à cet hôpital de s'aligner pour leur fouiller les poches et prendre l'argent17

ainsi que tous les biens qu'elles détenaient.18

Son témoignage est l'une des illustrations du mode opératoire des soldats du MLC19

face aux civils usant de l'intimidation pour dépouiller les gens de leurs effets20

personnels.21

Et la victime V-0001 ajoute que les Banyamulenge n'ont épargné personne lors des22

pillages, attaque… attaquant ainsi aussi le corps ecclésiastique sans aucun état23

d'âme.24

D'ailleurs, même le témoin D-0051, appelé par la Défense, a admis que des pillages25

de maisons de civils ont été commis, ainsi que des meurtres et des viols par les26

soldats du MLC.27

Madame le Président, Honorables Juges, je voudrais relever certaines choses qui ont28
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fait l'objet de débats au cours de ce procès.1

Au cours de la présentation de ses éléments de preuve, la Défense a tenté de faire2

croire que les crimes reprochés aux troupes du MLC étaient, en fait, commis par les3

rebelles de Bozizé ou par les Faca. Mais, comme disent les Chinois, si l'on n'a rien de4

mieux que le silence, il vaut mieux se taire.5

Or, des éléments particuliers ont permis aux victimes d'identifier leurs bourreaux6

dans toutes les zones géographiques affectées par le… le conflit, pendant la période7

considérée par les charges à l’encontre de l’accusé.8

Il s'agit notamment, vous vous rappelez, de la langue — le Procureur en a parlé hier,9

mais je reviens là-dessus, parce que c'est important. Il y a la langue, il y a la10

composition des troupes et leur habillement. À propos de la langue, à plusieurs11

reprises, rappelez-vous, les témoins qui ont comparu devant cette Chambre ont12

affirmé qu'il était aisé, pour la population civile centrafricaine, de reconnaître les13

soldats du MLC à la langue dans laquelle ceux-ci s'exprimaient. Et cette langue, c'est14

le lingala.15

Le témoin P-0173 a déclaré qu'il n'était pas possible que la population civile16

centrafricaine confonde les soldats congolais avec ceux d'autres pays. Je précise, au17

passage, qu'il a été démontré ici que le sango est la première langue de18

communication en RCA, et parlé tout… et parlé sur toute l'étendue du territoire. Et19

c'est même de notoriété publique. Même si on a entendu des témoins de la Défense20

prétendre que le lingala serait parlé en RCA, ce qui est inexact, et même surprenant.21

La langue a donc été l'un des principaux éléments d'identification des troupes du22

MLC. Dans leur grande majorité, les victimes ont reconnu leurs agresseurs grâce à ce23

qu'elles appellent leur langue, c'est-à-dire le lingala, ainsi qu'à leur manière de24

s'exprimer en français, et parfois, en sango, tenant compte de la tonalité, de l'accent25

et de la prononciation.26

Et certains en avaient fait la démonstration comme l'emploi abusif — et je l'avais fait27

aussi à l'audience de confirmation des charges —la…  l'emploi abusif du « i » et du28
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« u » par les Congolais.1

Les déclarations de nombreuses victimes et/ou témoin sont éloquentes à cet égard. Il2

y a un témoin appelé par la Défense, qui avait relevé — il s'agit du témoin 0051 —3

que les soldats du MLC, en parlant le français, peuvent être raisonnablement4

reconnus par leur accent et leur intonation. Il a ajouté qu'un Congolais RDC — c'était5

son… son terme — en Centrafrique, peut être identifié même lorsqu’il parle sango,6

langue nationale de la RCA. Ce témoin a aussi confirmé que les soldats du MLC7

communiquaient entre eux en lingala, et qu'un civil centrafricain peut tout à fait8

identifier l'auteur des crimes commis contre lui. Il a même démontré leur manière de9

s'exprimer en français.10

De même, les déclarations du témoin expert linguiste, D-0060, appelé par la Défense,11

« permet » de soutenir ces propos. Le témoin a, en effet, admis lors de son12

interrogatoire qu'un Congolais s'exprimant en français avait un accent congolais.13

C'est l'expert appelé par la Défense qui l'a dit.14

Et l'expert appelé par le Procureur, le témoin 0222, a confirmé cette capacité de15

reconnaissance linguistique... linguistique, pardon, des Centrafricains, en affirmant16

que les Centrafricains seraient en mesure d’identifier le lingala. Il a ajouté que les17

médias tels que radio, contribuaient à cette identification, dans la mesure où les18

programmes sont diffusés de Kinshasa, et entendus, et que beaucoup de musique19

congolaise, c'est-à-dire de la musique en lingala est également émise sur les radios20

centrafricaines.21

Il a également précisé qu'il n'était pas nécessaire de connaître une langue pour22

l'identifier. Enfin, l'expert a également affirmé qu'il était possible d'identifier un23

Congolais et un Centrafricain lorsque ceux-ci s'exprimaient en français, par leurs24

accents différents.25

Je disais que les soldats du MLC étaient également identifiables par la composition26

des troupes et l'habillement de leurs éléments.27

Les victimes ont reconnu les troupes du MLC de par leur composition distincte de28
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celle d'une armée régulière. Ces troupes, composées majoritairement de jeunes,1

avaient également en leur sein des femmes, dont certaines portaient des bébés,2

lesquelles participaient aussi aux exactions, ainsi que des enfants appelés,3

rappelez-vous, kadogo.4

Ce constat ressort des déclarations de plusieurs témoins, lesquels ont décrit5

également les tenues vestimentaires disparates, singulières aux troupes du MLC.6

Certains éléments portaient des uniformes avec des baskets, certains étaient habillés7

en civil, et portaient des rangers. Ils étaient coiffés de bérets de différentes couleurs,8

rouges, noirs, verts. Certains portaient des chemises militaires avec des pantalons9

civils et vice versa, d'autres portaient des tenues traditionnelles, à l'exemple de… du10

fameux Cercueil. Ces tenues traditionnelles appelées en Centrafrique des11

« koundous », comme l'a exprimé un témoin dans cette salle. D'autres étaient même12

en culotte. Certains étaient barbus, ce qui était surprenant comme l'a déclaré le13

témoin 0009.14

Il y a aussi le mode opératoire de la perpétration des crimes, vous vous rappelez,15

propres aux Banyamulenge — que j'ai déjà longuement développé —, sans compter16

leur corpulence et apparence, comme beaucoup de témoins ont décrit au cours des17

débats.18

En parlant de leur taille, en parlant de leur teint, qu'ils ont... ce sont des gens qui19

éclaircissent leur peau par l'effet de dépigmentation, et cetera.20

Ensuite, la Défense a tenté de faire croire que l'intervention des troupes du MLC en21

RCA serait plutôt appréciée par la population centrafricaine, et que les charges22

retenues ne seraient pas imputables aux Banyamulenge. Elle s'était notamment23

appuyée sur un enregistrement vidéo réalisé à Sibut dans lequel certaines autorités24

locales se sont exprimées sur les faits positifs de l'intervention des Banyamulenge.25

Or, vous vous rappelez que cette vidéo émane des archives du secrétariat général du26

MLC, donc est réalisé par la Défense elle-même. L'on ne saurait se prévaloir de sa27

propre preuve.28
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En effet, vous vous rappelez que j'ai eu à soumettre cette vidéo à un témoin, habitant1

de Sibut, il s'agit du témoin V-0002, lequel a vigoureusement contesté la véracité des2

propos tenus par les autorités interviewées, qu'il a d'ailleurs bien identifiée, et a3

qualifié cette vidéo de montage.4

Il y a lieu de relever, Madame le Président, les circonstances apparentes dans5

lesquelles cette vidéo a été tournée. En effet, on pouvait voir en arrière-plan que des6

hommes armés se tenaient derrière l'une des personnes interviewées. Il est donc7

probable que ces personnes ne se soient exprimées que sous... sous la menace des8

soldats armés. À cet égard, je voudrais rappeler que la Chambre préliminaire II avait9

déjà souligné qu'il se peut que les personnes interrogées s'expriment sous l'emprise10

de la peur, et que leur… et que leurs propos — pardon — manquent donc11

d'objectivité et de fiabilité.12

Partant, la Chambre conclut qu'il y a lieu de n'attacher qu'une faible valeur probante13

à cet enregistrement vidéo. Finalement, la Défense va jusqu'à prétendre que les14

charges n'auraient pas été prouvées concernant le viol. La Défense a demandé à ce15

que la Chambre rejette les déclarations des victimes témoins et d'un autre… et d'un16

autre témoin au motif qu'il ne serait pas identifié, alors que ces témoins ne sont pas17

anonymes, et que la Défense a eu accès à leur identité et a même eu l'occasion de les18

contre-interroger.19

Concernant le pillage, la Défense s'est livrée ici à un raisonnement inédit, consistant20

à distinguer des biens qui seraient plus ou moins légitimes de piller pendant un21

conflit. Or, les biens qu’il serait autorisé de piller doivent appartenir à l'État et requis22

pour des besoins militaires. Ce qui, n'est-ce pas, le cas en espèce, puisqu'il s'agit de23

biens de particuliers, qu'ils se sont appropriés à des fins privées ou personnelles.24

Je rappelle les dispositions de l'article 33 de la Convention de Genève, relative à la25

protection des personnes civiles en temps de guerre, qui interdit formellement — je26

parle de la Convention de 1949 —... qui interdit formellement le pillage en ces27

terme : « le pillage est interdit ». Cette interdiction n'est assortie d'aucune exception,28
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ou atténuation aux principes posés à une… et ce principe à une portée générale.1

Concernant le meurtre, la Défense limite le crime de meurtre à seulement deux2

incidents. Enfin, la Défense accepte quand même qu'il y a eu des meurtres, mais3

pour elle, il n'y en a que deux. Or, la Chambre préliminaire II avait admis qu'il n'était4

pas nécessaire d’identifier ou de retrouver la dépouille pour qualifier le meurtre.5

De plus, alors que plusieurs témoins et/ou victimes ont eu à témoigner des6

nombreux meurtres de civils commis par les Banyamulenge, la Défense prétend que7

les crimes de masse, dont les meurtres, n'avaient été basés que sur les rapports8

d'ONG.9

Ensuite, Madame le Président, étant donné qu'il n'est pas possible à la Défense de10

jeter l'éponge en cours de route, comme un boxeur au cours d'un combat, celle-ci va11

finalement remettre en cause la crédibilité des témoins appelés par le Bureau du12

Procureur, et la représentante légale des victimes. Elle a allégué, et sans aucune13

preuve, que toutes les victimes centrafricaines seraient membres d'une association de14

victimes, laquelle les auraient entraînés à raconter leur histoire « de15

Banyamulenge » — pour reprendre les termes… les propres termes de la Défense.16

Or, d'une part, aucune déclaration des quelque victime membre de cette association,17

ne permet d'affirmer qu'elles ont fait l'objet de préparation concernant leur récit.18

D'autre part, bon nombre de ces victimes ne sont pas membres de cette association,19

mieux encore, elles n'en connaissent même pas l'existence. La Défense est même20

allée plus loin, en alléguant que tous les témoins à double statut du Procureur21

auraient été… sélectionnés par ladite association, et bien entendu, sans en apporter22

la moindre preuve.23

La Défense a insinué d'autres informations invraisemblables, jusqu'à diffamer24

quelqu'un qui est déjà décédé. Je n'ai pas besoin d'en parler ici puisque c'est sans25

fondement. Et je sais que cela ne va pas tromper la vigilance des juges.26

Toujours dans le but de décrédibiliser les victimes, la Défense a remis en cause les27

déclarations de témoins au motif que leurs récits ne seraient pas cohérents. Or, le28
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témoin P-0021, qui est Docteur en psychologie, avait clairement expliqué l'impact de1

ces événements sur les victimes. Il a déclaré qu'il ne peut y avoir confusion au2

niveau de l'ordre chronologique des événements, et des personnes peuvent avoir des3

problèmes à soutenir des faits exacts. Et je rappelle que cette conclusion n'a jamais4

fait l'objet de contestation de la part de la Défense.5

Je voudrais maintenant m'appesantir sur la responsabilité pénale.6

Madame le Président, Honorables Juges, maintenant que nous estimons qu'il a été7

démontré, au-delà de tout doute raisonnable, que les crimes de meurtre, viol, en tant8

que crimes contre l'humanité, des crimes de guerre, meurtre, viol, pillage ont été9

perpétrés du 26 octobre 2002, ou vers cette date, au 15 mars 2003 par les troupes du10

MLC sur le territoire centrafricain, il reste à savoir à qui incombe, pénalement, la11

responsabilité de ces actes.12

Je rappelle que la Chambre préliminaire II a retenu la responsabilité de l'accusé en13

vertu de l'article 28-a du Statut en tant que chef militaire, en faisant effectivement14

fonction de chef militaire, pénalement responsable des crimes allégués et commis15

par des forces placées sous son commandement et sous son contrôle effectif ou son16

autorité et son contrôle effectif.17

Ce témoin... Pardon.18

Il a été démontré, également, au-delà de tout doute raisonnable, que Jean-Pierre19

Bemba exerçait une autorité et un contrôle effectifs en tant que chef militaire sur les20

troupes du MLC qui ont commis ces crimes.21

Dans sa présentation des preuves, la Défense a allégué que les troupes du MLC22

déployées… déployées en RCA seraient sous l'autorité ou sous le commandement23

centrafricain. C'est d'ailleurs ce qui est... ce… ce que le témoin D-0053, expert24

militaire appelé par la Défense, avait déclaré.25

Et lors de son interrogatoire, il a déclaré avoir tiré cette conclusion des différents26

documents et témoignages qu'il a exploités.27

Or, la majorité de ces documents ont été clairement contestés par l’autorité militaire28
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centrafricaine qui était censée donner les ordres lors de son interrogatoire, et la1

Défense n'a pas pu démontrer le contraire.2

Cette autorité militaire a même qualifié ces documents de faux, de montages, de3

documents fabriqués, voire de grossiers — pour employer ses propres termes.4

(Expurgé)5

(Expurgé) par des documents contraires.6

De plus, d'après les déclarations de certains témoins, notamment du témoin P-0031,7

un colonel de l'armée centrafricaine, il y avait une mauvaise collaboration entre les8

autorités militaires centrafricaines et celles de l'ALC, et que les autorités militaires9

centrafricaines ne disposaient pas de pouvoir de commander les troupes de l'ALC.10

Ce témoin a relaté plusieurs incidents dommageables survenus entre l'armée11

centrafricaine et les soldats du MLC. Il a, par exemple, déclaré avoir vu 30 officiers12

centrafricains ligotés, désarmés et déshabillés par les soldats du MLC qui les ont mis13

pratiquement en slip, a-t-il déclaré.14

Le témoin emploie le terme « d'humiliation » lorsqu'il évoque cet incident,15

entraînant une perte de confiance des Faca envers le MLC et une détérioration de16

leurs relations, détérioration qui a commencé, d'ailleurs, dès le début des opérations,17

car, dès leur arrivée à Bangui, ils ont pillé l'armée centrafricaine, emportant18

uniformes et même des instruments de musique de la fanfare centrafricaine. C'est ce19

qu'a déclaré le témoin 0031.20

Par… Par ailleurs, il a été démontré que l'accusé avait connaissance des exactions qui21

se commettaient en RCA ; il n'a pas pris les mesures nécessaires à la répression des22

crimes. En effet, il savait par des rapports oraux, principalement par voie de phonie,23

par des rapports écrits, par les médias et par des entretiens en personnes.24

En réplique, la Défense a fait état de ce que Jean-Pierre Bemba aurait pris les mesures25

nécessaires par l'instauration à Gbadolite, son fief, d'une cour martiale ayant jugé26

certains de ces éléments qui ont commis des exactions à Bangui. Mais, au fait, c'était27

un simulacre de justice. En effet, seulement quelques soldats subalternes ont été28
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jugés, et ce, pour des vols et commis à Bangui uniquement. Ces soldats ont écopé des1

peines de prison et sans la participation des victimes.2

Le témoin 0045... P-0045 a déclaré qu'une fois la presse internationale partie, les3

soldats ont été libérés. En réalité, bien qu'étant informé des crimes qu'ils4

commettaient sur le terrain, Jean-Pierre Bemba ne pouvait pas les sanctionner,5

puisqu'il leur a donné un feu vert à travers la pratique de l’article… de la fameuse6

article… du fameux article 15.7

Et en plus, il est de notoriété que ces soldats n'étaient pas rémunérés. Personne8

n'était payé au MLC.9

Comme dirait le défunt Zarambaud, il y a contradiction à parler de prétendues10

victimes — comme le ressassait la Défense —, donc d'absence d'exactions, tout en11

soutenant par ailleurs que les auteurs d'exactions — dont on nie l'existence — ont été12

jugés à Gbadolite. Et le défunt déclarait aussi que la Défense fait du Lyssenkisme,13

c'est-à-dire de Lyssenko, fameux chercheur italien qui falsifiait ses expériences14

d'agronomie pour que le résultat soit conforme à ce qu'il désirait atteindre. Il finit15

par être démasqué.16

Déjà, à l’ouverture du procès, la Défense alléguait que Bemba ne pouvait contrôler17

ses troupes, se trouvant à des milliers de kilomètres de Bangui. Alors, la question qui18

se pose : si c'est le cas, s'il ne pouvait pas contrôler ses troupes, pourquoi, alors, les19

envoyer sur le terrain et, de surcroît, sur un terrain étranger ?20

Concernant, pour terminer, le mode de responsabilité perçu par les victimes,21

Madame le Président, Honorables Juges, je vous rappelle que, dans votre décision22

du 21 septembre 2012, écriture 2324, la Chambre a informé les parties et les23

participants qu’en… en vertu de la norme 55-2 du Règlement de la Cour, elle24

pourrait à… après avoir examiné tous les éléments de preuve, modifier la25

qualification juridique des faits afin de pouvoir prendre en considération, dans le26

cadre du même mode de responsabilité, l'autre norme de circonstance… de27

connaissance inscrite à l'article 28-a-i du Statut, à savoir qu'en raison des28
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circonstances, l'accusé aurait dû savoir que les forces placées sous son1

commandement et son contrôle effectif, ou son autorité et son contrôle effectif, selon2

le cas, commettaient ou allaient commettre les crimes mentionnés dans les charges3

telles que confirmées dans la décision de confirmation des charges.4

Beaucoup de victimes, encore souffrant des dommages physiques et moraux causés5

pendant les événements, affirment que les responsables de leurs préjudices6

clamaient leur attachement à Jean-Pierre Bemba dont ils suivaient les instructions.7

Cette information a, d’ailleurs, été corroborée par les déclarations de la victime8

témoin V-0001 selon lesquelles les Banyamulenge ont cité le nom de leur président,9

qui se trouve être M. Jean-Pierre Bemba.10

L'accusé est donc désigné par les victimes comme la cause directe des malheurs dont11

elles auraient été épargnées si ce dernier n'avait pas envoyé ses troupes. Cette12

approche semble correspondre, également, au mode de responsabilité pénale13

individuelle tel que prévu à l'article 25-3-a du Statut de Rome.14

Madame le Président, Honorables Juges, comme l'a précisé hier Me Nzala, l'attente15

d'un jugement a commencé, pour les victimes, depuis mai 2000... mars — pardon —16

2003, soit aujourd'hui 12 ans d'attente.17

Certaines d'entre elles, malheureusement, ne seront plus là lorsqu'un jugement sera18

enfin rendu.19

Certes, rien ne pourra rendre l'enfance volée des enfants, la sérénité de ces familles20

meurtries, la paix de ces communautés. Rien ne pourra rendre aux filles qui ont21

perdu leur virginité que leur... enfin, qu'elles puissent retrouver leur… leur virginité,22

rien ne pourra permettre à ceux qui ont perdu leurs parents de les retrouver.23

Rien ne pourra permettre de pallier « à » la dislocation des couples, et cetera.24

Mais ce procès, même s'il ne compense pas intégralement les préjudices subis, il25

permet aux victimes d’exister, de faire reconnaître par la communauté internationale26

qu'elles n'ont pas été oubliées, que leur colère, leur peine n’ont pas été oubliées.27

Cette reconnaissance est fondamentale, non seulement pour ces victimes, mais28
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également pour les générations futures, témoins à part entière de la fin de l'impunité1

en Centrafrique et, à présent, responsables de leur avenir et de l'avenir de leur pays.2

Madame le Président, j'estime que, lorsque vous allez vous retirer pour délibérer, il y3

a des... il y aura des questions à se poser.4

Est-il exact de dire que, lors du conflit armé d'octobre 2002 à mars 2003, sur le5

territoire centrafricain, des crimes contre l'humanité, meurtre, viol, et des crimes de6

guerre, meurtre, viol et pillage ont été perpétrés et à grande échelle ? La réponse,7

c'est oui.8

Est-il exact de dire que les auteurs de ces crimes sont les troupes du MLC ? La9

réponse, c'est oui.10

Est-il exact de dire que seul Jean-Pierre Bemba, président du MLC, était chef11

militaire de l'ALC, appelé « Chairman », celui-là qui commandait et contrôlait les12

troupes qui ont commis ces crimes ? La réponse, c’est oui.13

Est-il exact de dire que Jean-Pierre Bemba, en sa qualité de chef de militaire, n'a pas14

pris les mesures nécessaires pour empêcher ou réprimer l'exécution de ces crimes ?15

L'exemple (phon.), c'est oui.16

Dans ces conditions, Madame le Président, Honorables Juges, Jean-Pierre Bemba17

doit être retenu définitivement coupable.18

La décision qui s'impose, c'est de le retenir à jamais responsable pénalement des19

crimes contre l'humanité et de crimes de guerre qui ont été confirmés par la décision20

de confirmation des charges.21

Ainsi, les victimes diront d'une seule voix : « Plus jamais ça ! »22

Je vous remercie.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie, Maître24

Douzima Lawson.25

Je m'adresse, maintenant, à la Défense. Et je souhaiterais rappeler à Me Haynes qu'en26

principe, la Défense dispose de trois heures. Bon, il se peut qu'il y ait une légère27

flexibilité de notre part. Donc, vous avez trois heures pour vos conclusions orales,28
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Maître Haynes.1

Me HAYNES (interprétation) : Eh bien, écoutez, je pense que je vais m'y atteler de2

suite.3

Alors, certes, au nom de M. Jean-Pierre Bemba, nous avons présenté un mémoire de4

clôture final et nous n'avons nullement l'intention aujourd'hui, ici, de... d'en réitérer5

son contenu. Alors, bien entendu, il s'agit d'un mémoire dont le statut est6

confidentiel, pour le moment, mais, en temps voulu, une version expurgée publique7

de ce mémoire sera disponible ainsi que la réponse à ce mémoire.8

Ce mémoire comporte des arguments détaillés, juridiques et factuels qui sont, en fait,9

l'épine dorsale de ce que nous allons dire aujourd'hui.10

Je ne peux que nourrir un espoir, l'espoir que ceux qui ont un intérêt pour cette11

affaire prendront la peine de se familiariser avec la teneur de ces documents, car, très12

malheureusement, nous n'allons pas pouvoir rendre justice aux nuances et à la13

complexité des arguments qui figurent dans ce mémoire en trois petites heures.14

Nous allons donc essayer, aujourd'hui, de mettre en exergue les éléments importants15

de la Défense de M. Jean-Pierre Bemba. Nous allons mettre, ici et là, les points sur les16

« i » et nous allons rectifier certains arguments entendus de la part de l'Accusation.17

Mesdames les juges, vous connaissez les arguments écrits présentés par la Défense et18

vous saurez, en fait, que ce que nous avançons, c'est que l'Accusation n'a pas19

respecté la norme requise afin de prouver les délits qui font l'objet des charges en20

l'espèce.21

Premièrement, parce qu'ils n'ont pas pu et su prouver qu'il s'agit de délits et de22

crimes qui relèvent de la juridiction... de la compétence de la Cour ; et23

deuxièmement, parce qu'ils n'ont pas su établir, au-delà d’un doute raisonnable, que24

les auteurs de ces crimes étaient des subordonnés de M. Bemba.25

Nous avançons, de plus, que l'Accusation n'a pas pu prouver au-delà d’un doute26

raisonnable que M. Bemba avait le contrôle effectif des soldats du MLC en RCA.27

La Défense avance que les éléments de preuve présentés par l'Accusation ont été très28
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soigneusement triés sur le volet, afin d'éviter la vérité plutôt que de faire en sorte1

qu’elle éclate. Et nous avançons que l'Accusation a systématiquement, n'a… n’a pas2

su, et ce, de façon systématique, confronter les éléments de preuve présentés par la3

Défense.4

Qui plus est, l'Accusation n'a pas su reprendre les différentes affirmations de droit et5

les affirmations... les constatations factuelles qui figurent dans les écritures de la6

Défense.7

Elle... Dans une grande mesure, elle n'a pas su, en fait, s'engager, dans le processus8

d'accord avec la Défense.9

Alors, je vais vous dire ce que nous allons faire jusqu'à 11 h.10

Dans un premier temps, je vais faire quelques observations générales à propos de la11

procédure jusqu’à présent et à propos des faits incriminés. Mme Taylor s'occupera des12

crimes à proprement parler et des éléments contextuels de ces crimes. Et Mme ou13

Me Gibson vous parlera de la responsabilité du commandement... du commandant14

supérieur, et je conclurai.15

Alors, je vais commencer en vous disant que les adeptes d'institutions, telle que celle16

où nous nous trouvons, avancent très souvent qu’elles symbolisent l'ère dans17

laquelle nous vivons, que… et que, de ce fait, nous ne vivons plus dans une ère18

d'impunité, mais dans une ère de justice. L'un des autres tribunaux internationaux19

qui se trouvent dans cette ville fait valoir que les criminels de guerre sont présentés à20

la justice et la justice aux victimes.21

Et le précepte commun dans toutes ces phrases tendance est la justice. Or, la justice22

est un concept en pleine évolution qui évolue tout le temps.23

Qui n'a pas entendu dire, lorsqu'un homme odieux meurt d'une mort horrible : « eh24

bien, voilà, c’est une justice, justice a été faite » ?25

Quelle est la victime qui ne souhaite pas que son bureau… bourreau souffre au26

moins autant qu'elle a souffert aux mains de son bourreau ?27

Nous savons pertinemment que… quel est le type de justice qui est rendu sur les28
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théâtres de guerre. Les gens sont tués en plein combat ou il y a des exécutions1

sommaires pour des personnes qui ont commis des crimes sinistres, des cours… des2

tribunes… des cours martiales sont très rapidement mises sur pied pour déterminer3

de la culpabilité ou de l'innocence de ceux qui aurait volé ou pillé. Et c'est ainsi que4

les choses se passent lorsque le conflit fait… fait rage. Mais cela fait 12 ans quasiment5

que M. Jean-Pierre Bemba s'est adressé à un bataillon des… de soldats du MLC juste6

à l'extérieur de Bangui. Et je suppose, en fait, que ce à quoi nous aspirons est quelque7

chose qui va au-delà d'une confession contrainte d'un procès secret et d'une sanction8

sommaire.9

Et, bien entendu, il ne s'agit pas d'un tribunal qui... dont la compétence est illimitée.10

Que la CPI, ce que j'entends, c'est que si quelqu'un venait à commettre un délit au…11

dans ce bâtiment, il ne serait pas traduit en justice devant votre Chambre de12

première instance ou devant une autre.13

Il faut savoir plus précisément que juste parce qu'un homme commet un viol ou un14

meurtre et qu'il se trouve qu'il est soldat, cela ne signifie pas pour autant que le15

crime commis par cet homme relève de la compétence de cette Cour. Et il faut savoir16

que juste parce qu'un soldat ou même un groupe de soldats commet un crime tel17

qu'un viol, un meurtre ou un pillage, en temps de guerre, cela ne signifie pas qu’il18

s'agit forcément d'un crime de guerre, car les crimes, les délits doivent avoir été19

commis dans le contexte d'un conflit armé.20

Et pour peaufiner mon argument, je demande… je poserai une question rhétorique :21

comment pouvons-nous entendre les arguments présentés par M. Bifwoli hier à22

propos de Mongoumba, puisqu’il a déclaré que ces événements se sont passés, se23

sont déroulés, à des centaines de kilomètres du conflit ? Alors, grand Dieu, comment24

est-ce que l’on peut avancer la théorie du crime de guerre ?25

La compétence de cette Cour est limitée à bien des égards par la recevabilité, la26

complémentarité, la dimension géographique, les périodes de temps, la façon de27

présenter un grief et, bien entendu, par les crimes qui peuvent être traduits en28
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justice.1

Et qui plus est, la façon dont les Chambres de première instance de cette Cour2

peuvent rendre justice est précisée par le Statut et son Règlement. Sans ces3

documents, nous ne sommes que des acteurs sans texte.4

Et d'une façon ou d'une autre, nous devons rendre justice, ici, en prenant en5

considération et nous en tenant aux principes régulateurs extrêmement stricts et au6

pouvoir discrétionnaire étroitement limité. Il ne s'agit pas d'un tribunal médiéval7

ecclésiastique où le droit substantiel et la procédure… et le droit procédural peuvent8

être inventés au pied levé.9

Je ne suis pas venu ici pour pontifier sur la pratique et la procédure de la CPI que10

vous connaissez tous parfaitement bien, mais je suis ici pour vous rappeler ce11

qu'attendent les gens de cette institution et de cette affaire. Et je suis venu ici pour12

affirmer que les articles et les règles qui nous régissent sont des garanties par rapport13

à ce qu'attendent les gens. Les gens s'attendent à la publicité d'un procès, un procès14

au cours duquel les victimes, les amis des accusés, la famille des accusés, les juristes,15

le public peuvent comprendre les charges, les éléments de preuve présentés, ainsi16

que les conclusions et les constatations de la Chambre. Ils s'attendent à avoir un17

procès où les charges pourront être comprises. Et ils s’attendent à ce que ces charges18

s'appuient et se fondent sur des principes juridiques solides. Ils s'attendent à avoir19

une approche réaliste par rapport aux éléments de preuve. Ils s’attendent à avoir une20

affaire où le Procureur visera la vérité, où le Procureur compile les informations,21

indépendamment d'où viennent ces informations. Ils s'attendent à une affaire où les22

droits des victimes auront leur juste place mais, tout également, ils s'attendent à ce23

que l'accusé soit en mesure de connaître et de comprendre les charges qui lui sont24

reprochées, et un procès où ils… où il aura, « à » tout temps, accès à une25

représentation juridique efficace et effective. Et ils s'attendent à voir un appareil26

judiciaire impartial qui sera au-dessus de la mêlée contradictoire. Et ils ne27

s'attendent pas à des éléments ou des exemples de partialité. Ils s'attendent à28
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pouvoir avoir des éléments de preuve fiables qui ne seront pas viciés par la peur,1

l'espoir ou le favoritisme. Ils s'attendent à ce que les droits civiques soient respectés,2

même les droits civiques des accusés.3

Cela fait plus de 12 ans que les événements qui ont donné lieu à ces charges se sont4

déroulés. Et cela fait plus de six ans que M. Bemba a été détenu pour la première5

fois.6

Nous sommes quasiment au quatrième anniversaire du début de ce procès. Et loin7

de moi l'idée de me flatter en pensant que j'aurais été, ou j'ai été, le premier choix8

pour être l'avocat de M. Bemba, car si cette affaire avait... s'était terminée il y a cinq9

ans, ou trois ans, je n'aurai pas plaidé. Mais il est triste de constater que ce procès10

lui-même a eu son lot de victimes.11

Alors, bien entendu, on ne peut que clamer et demander la justice ouverte. Pour des12

raisons qui, parfois, semblaient tout à fait justifiées, les témoins se sont vus octroyer13

une protection totale de leur identité. Ce qui fait qu'il y a d’immenses... de nombreux14

éléments de preuve qui ont été tendus à huis clos ou à huis clos partiel.15

Alors, bien entendu, nous… maintenant, nous avons l'avantage du recul offert par le16

temps, et peut-être que nous aurions été un peu moins protecteurs vis-à-vis des17

témoins.18

Bien entendu, il y a certains éléments de preuve qui auraient pu être entendus en19

audience publique. Et pourquoi est-ce que nous parlons de protection ?20

D'ailleurs, je vous dirais que nous ne savons pas grand-chose ou nous ne savons21

rien, mais je dirais, d'après ce que nous, nous savons, ce qui n’est pas beaucoup, c’est22

que jusqu'à présent, il n'y a que deux hommes qui étaient amis et qui se sont23

contactés pendant leur déposition et après leur déposition, qui sont les deux seules24

personnes qui ont présenté des plaintes pour avoir été intimidées en l'espèce. Et je25

dois vous dire que cela soulève un certain scepticisme.26

Il faut savoir que par rapport à ce... à cette toile de fond du système de la protection27

des témoins, ce système de protection a été tout sauf étanche. Parce qu’il semblerait28
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que des listes des témoins à charge et à décharge ont été distribuées dans les régions1

où les témoins avaient justement de grands motifs de craindre que leur identité soit2

communiquée.3

Ce qui est encore plus préoccupant c’est qu’il y a un grand nombre d'audiences qui4

ont été entendues en mode ex parte — comme le disent les avocats. Alors, bien5

entendu, c'est une procédure qui est ouverte à toutes les parties, certes, mais lorsque6

ce type d'audience « ont » lieu, elles ont lieu devant les juges du fait lors d'un procès.7

Or, il faudrait que ce type de circonstances soient extrêmement limitées dans un8

système de justice ouverte. D'aucuns peuvent espérer que ce type de procédure ne9

devrait jamais être utilisé pour présenter des arguments ou pour présenter des10

éléments de preuve.11

Vous avez les principes latins audi alteram partem, à savoir le principe du12

contradictoire, et nemo iudex in suam causam, sont des principes qui sont tout aussi13

valables de nos jours qui l'ont été par le passé ; ils sont valables pour cette juridiction14

également.15

Il est important de bien présenter des principes juridiques établis et bien connus. Et il16

ne faut pas sous-estimer cette importance. Comme l’Accusation vous l’a dit hier, il17

ne s'agit pas seulement de cette affaire-ci, il s'agit de précédents juridiques, car cette18

Cour fait le droit comme l'ont fait les autres tribunaux qui ont traité de crimes de19

guerre et de crimes contre l'humanité.20

Les dirigeants de ce monde ont les yeux fixés sur cette Chambre de première21

instance pour voir jusqu'où ils vont entendre le concept ou la notion de22

responsabilité du supérieur hiérarchique.23

Il n’est pas exagéré de... de suggérer que la décision qui sera rendue par cette24

Chambre de première instance aura un impact durable, lorsque les nations qui25

seront disposées à envoyer une assistance militaire vers un pays démocratique qui a26

des problèmes, choisiront de le faire à l'avenir, même si cette cause paraît tout à fait27

juste. Il vous a été dit qu'il s'agit de la première affaire où il est question de28
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responsabilité du commandement supérieur devant la CPI. Il a dit que… il a été dit1

que cela était un classique en son genre. Excusez-moi, mais si vous prenez la peine2

d'examiner et d'étudier l'histoire, vous verrez qu'il est très difficile d'accepter ce3

postulat, car vous ne trouverez aucune référence à la jurisprudence dans les4

mémoires écrits des parties à ce sujet, parce qu'il n'y a pas de précédents qui5

correspondent à cette affaire. Il n'y a tout simplement aucun précédent dans la6

jurisprudence, soit des tribunaux ad hoc, soit des tribunaux à la suite de la deuxième7

guerre mondiale, où il a été conclu ou même allégué qu'un contingent de soldats, re-8

subordonnés à une coalition municipale, pouvaient quand même faire l'objet ou9

être... ou faire... faire l'objet d'un contrôle effectif d'un commandant qui donne des10

ordres opérationnels à partir de l'état où il se trouve.11

Alors, je doute fort que vous trouverez un précédent... vous... à propos... de la12

proposition suivante : à savoir un commandant en chef, ni plus ni moins, peut être13

considéré comme responsable en vertu des principes de responsabilité de14

commandement pour une unité aussi petite qu'une brigade, qu’elle soit re-15

subordonnée ou non d’ailleurs, vous ne trouverez aucune source qui vous permettra16

d'indiquer que des unités militaires peuvent avoir une double chaîne de17

commandement, qu'il s'agisse de droit ou de théorie militaire.18

Il n'y a aucun précédent indiquant qu’un commandant peut avoir une responsabilité19

pénale lorsque l'identité d'aucun subordonné, allégué d'avoir commis des crimes, est20

connue, ou… Alors…21

Alors, cela est particulièrement pertinent en l'espèce parce que la délimitation ou les22

paramètres des crimes reprochés sont extrêmement et… sont extrêmement étroits.23

Alors, il semblerait que vous ne soyez concernés, ou préoccupés, que24

par 15 événements. Neuf événements de viol et cinq événements de pillage, et un de25

meurtre.26

Je suppose, en fait, que le but est de prouver que ces crimes auraient pu être27

empêchés ou que leurs auteurs auraient pu être punis, mais je suppose que ces28
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crimes ont été choisis parmi de nombreux autres crimes.1

Et cela ne fait que souligner le fait qu'il est impossible d'identifier les auteurs.2

Alors, s'il s'agit d'un classique en son genre, le genre étant la responsabilité du3

commandant supérieur, c'est un classique dans un genre qui lui est unique.4

Alors, d'aucuns répugnent à comparer cela à d'autres choses, parce qu'il y a de5

nombreuses variables, ou dans… quelle que soit la situation, mais je dirais, en fait,6

que si l'on compare, si l'on établit une comparaison contemporaine, cela nous permet7

de jauger quelle est la jurisprudence actuelle.8

Il n'est pas fortuit de constater que ceux qui ont commis des délits en portant les9

uniformes du Royaume-Uni ou des États-Unis, en Irak ou en Afghanistan, sont10

accusés seuls de ces crimes devant des cours martiales, parce que c'est une façon11

d'accepter, tout simplement, la réalité des limites de la responsabilité du supérieur12

hiérarchique.13

Un commandant suprême ne peut pas exercer un contrôle effectif sur des petites14

unités d'hommes qui appartiennent… appartiennent à des formations de combat15

mixtes, et qui se trouvent à des centaines, voire des milliers de kilomètres, même s'il16

dispose d'ailleurs d'un téléphone satellitaire.17

Pour ce qui est de la précision juridique de cette affaire dont doit répondre l'accusé,18

je pense que la position ou la situation a été loin d'être satisfaisante, et elle est19

toujours peu satisfaisante, car il s'agit quand même d'un procès devant une Chambre20

de première instance de la CPI. Ce n'est pas n'importe quoi que nous faisons.21

Nous avons le Statut et le Règlement qui disposent de… de ce que doit faire la22

Chambre préliminaire en matière de confirmation des charges.23

La compétence de la Chambre de première instance est limitée aux charges qui ont24

fait l'objet de confirmation.25

Et qui plus est, la Chambre préliminaire peut limiter la portée des éléments de26

preuve qui vont être entendus par la Chambre de première instance, et je vais vous27

donner un exemple à titre d'illustration.28
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À ma grande surprise, hier, M. Scaliotti a fait valoir un certain discours qui,1

apparemment, aurait été prononcé par M. Bemba, et il a indiqué qu'il était2

particulièrement pertinent par rapport au fait que M. Bemba aurait pu prendre des3

mesures pour prévenir ou réprimer ou sanctionner les crimes.4

Donc, je dirais, en fait, que c'est un discours qui... à propos duquel la Chambre5

préliminaire a dit qu'il ne pouvait pas faire partie d'éléments de preuve. Et pourtant,6

pour la quatrième fois, l'Accusation a essayé… a essayé de le faire.7

Alors, si on prend une perspective beaucoup plus générale, on voit que les buts de8

l’Accusations sont toujours en pleine évolution.9

Au départ, l'accusé avait un coauteur, il s'agissait de M. Ange-Félix Patassé. Il a dû,10

ensuite, faire face à de nouvelles allégations qui ont été… qui ont été rejetées par la11

Chambre préliminaire.12

Même dans ce cas, après avoir entendu que l'Accusation disait qu'il fallait... ou13

plutôt que l'Accusation devait prouver sa connaissance suivant (phon.) laquelle les…14

ses subordonnés avaient commis des crimes, on lui a présenté un autre mode de15

responsabilité, (phon.) suivant lequel il aurait dû être au courant que ses soldats16

avaient commis des crimes.17

Alors, il faut savoir que l'Accusation a essayé de miser sur deux chevaux et que cela18

est absolument irréconciliable.19

Dans un premier temps, il aurait dû prouver que M. Bemba était parfaitement20

informé des événements, ou par… et par ailleurs, il fallait prouver qu'il ne s'était pas21

acquitté ou qu'il n'avait pas, en fait, su être informé de ces événements — et cela sera22

expliqué par Me Gibson.23

Il y a autre chose qui est incongru : il s'agit des éléments du crime et de24

l'identification des auteurs — et c'est Me Taylor qui en parlera.25

Je dirai qu’il y a eu un changement d’orientation, dans cette affaire et nous avons vu26

la volte-face de l'Accusation, pour ce qui est des éléments de preuve présentés par27

l’Accusation.28
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Nous nous trouvons dans une juridiction qui est assez hybride : Mesdames les juges1

et moi-même, représentons ou sommes les… les incarnations, en quelque sorte, de2

nos systèmes différents.3

Mais peu importe qu'il s'agisse d'un juge d'instruction qui… qui s'occupe du dossier,4

ou d'un Procureur qui a des devoirs en matière de communication ; ce que nous5

voulons avoir, ce sont les mêmes documents.6

Dans une affaire où il a été allégué que M. Bemba jouissait d'une autonomie sur une7

des unités qui était composée d’une partie des forces loyalistes qui protégeait le8

Président Patassé, nous aurions pu entendre M. Patassé. Pourquoi cela n'a pas été9

fait ?10

Je sais qu'il est décédé, maintenant, mais il n’était… il était bel et bien vivant en 2009,11

ou en 2010, ou en 2011. Et pour autant que je le sache, personne n'a pris la peine12

d'aller l'entendre. Et qu'en est-il de son Premier ministre, de son ministre de la13

Défense, de son chef d'état-major ? Qu'en est-il des ministres expérimentés de son14

gouvernement et de ses hauts officiers de ses forces armées ? Est-ce que vous15

n'auriez pas voulu les entendre pour comprendre comment ces forces de coalition16

composites étaient commandées, pour savoir qui donnait l'ordre, qui était17

responsable de la discipline au sein de ces formations ? Qui était chargé18

d’appréhender, d’arrêter les personnes qui ne l’étaient pas ? Est-ce que vous n'auriez19

pas voulu entendre cela ?20

Peu importe qu'il s'agisse d'un système de droit romain ou d'un système de common21

law ou d'une juridiction telle que la nôtre.22

Alors, certes, vous avez convoqué l’un de ces témoins CHM-0001. Et ce que nous23

avançons, c'est qu'à notre humble avis, il a été question de commandement, de24

chaîne de commandement, et je dirais que ce qu'il a dit étaye des éléments à25

décharge pour M. Bemba, tout comme l'on peut « se » l'attendre de la part d'un26

commandement de soldats en RCA.27

Mais pour ce qui est des autres témoins qui auraient pu nous permettre de28
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comprendre la vérité, cela a été refusé, systématiquement, et délibérément, et à1

dessein de la part d'un Procureur qui pouvait tout à fait, très facilement, les faire2

comparaître devant vous.3

Alors, je suppose si l'on vivait dans un monde parfait, vous pourriez dire : « La4

Défense aurait pu faire en sorte que ces personnes comparaissent. » Mais faisons5

preuve d'un peu de réalisme : ces personnes sont les ministres et les officiers du6

gouvernement rebelle du président Bozizé en « RSA ».7

Est-ce que vous pensez véritablement que les avocats de M. Bemba auraient pu se8

rendre là-bas entendre ces témoins qui auraient fait des déclarations, et faire en sorte9

que ces personnes viennent ici devant ce tribunal pour que… ou cette Chambre,10

pour que vous les entendiez ?11

Alors, qu'est-ce que cela nous laisse ? Eh bien, cela nous donne, en voie de12

conséquence, des éléments de preuve à qualité fort médiocre, à propos d'une13

question qu’on… qui aurait pu être élucidée par ceux qui se trouvaient au cœur de14

l'action.15

Qu'avez-vous à la… à la place de cela ? Le témoin P-0213, le témoin P-0169, le16

témoin P-0173, le témoin P-0178. Est-ce qu'il s'agissait de ministres au sein d'un17

gouvernement ? Non.18

Est-ce qu'il s'agissait d'officiers hauts gradés ? Absolument pas.19

Est-ce qu’il s'agissait de soldats qui œuvraient sur le terrain ? Non plus.20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

Donc, nous pourrions dire, comme l'a dit Jacques Prévert « et des ratons laveurs… »25

par rapport à cette énumération.26

Alors, on a beaucoup dit, à propos de ces témoins. Nous avons beaucoup parlé de27

ces témoins dans nos mémoires de clôture parce qu'ils avaient un certain état d'esprit28
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vis-à-vis des accusés, vis-à-vis du MLC, ce qui a donné une certaine connotation à1

leur façon de voir les choses. Ils ont fait preuve d'un certain mode que je qualifierai2

de mercenaire. Et puis il y a des liens entre ces trois personnes. Mais ce qu'il faut3

savoir, c'est que si… si l'on pense à une corroboration indépendante, de ce que ces4

trois personnes ont avancé, cela ne tient absolument pas la route et ils ont, parfois,5

présenté des éléments de preuve qui étaient absolument non plausibles.6

Je vous donnerai un autre exemple, qui figure dans notre mémoire de clôture, un7

exemple de la nature assez imaginative des éléments de preuve qui ont été fournis8

par ces témoins. Je parlerai du témoin P-0213 qui est… qui a été cité je ne sais9

combien de fois hier.10

Alors, je parle de l'attaque contre Mongoumba — que j'ai beaucoup de mal à11

prononcer. Il a été avancé qu'il s'agissait d'une attaque qui a eu lieu très tôt le matin,12

à partir de la DRC, en mars 2003. Bon, il s'agissait donc… Lorsque l'attaque —13

plutôt — s'est terminée, ils sont rentrés chez eux. C'est ce qu'avance l'Accusation, et14

c'est ce qu'avance la représentante des victimes. Mais il faut savoir que le MLC, ce15

jour-là, ne s'est jamais trouvé à Mongoumba.16

Alors, le témoin P-0213, toutefois, nous décrit un vol d'hélicoptère et nous parle17

d'une inspection complète des soldats de la part de M. Bemba, qui était à bord de18

l'hélicoptère, et il aurait donc, apparemment, procédé à une inspection des soldats,19

de ses soldats dans la ville.20

Et lorsque l'on pense à la… au… à la version de ces événements, même lorsque l'on21

pense à ce qui a été dit par l’Accusation et la représentante légale des victimes, on se22

rend compte que cet épisode n'aurait jamais pu se produire.23

Alors, maintenant, je vais passer à autre chose. Les faits incriminés.24

Et je dois vous dire que je vais, en guise de préface, dire que j'ai… je… je peux25

assurer, d'ores et déjà, à la Chambre de première instance que je ne vais pas me26

laisser emporter par l’émotion, et j'espère que tel sera également le cas de la27

Chambre de première instance.28
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Nous savons tous que vous devrez vous concentrer sur les éléments de preuve qui1

ont trait aux offenses et aux… aux… aux crimes reprochés en… dans le… qui2

figurent dans le document de notification ou le document contenant les charges.3

Alors, je dirais, en fait, dans un premier temps que j'aimerais faire deux observations4

préliminaires.5

Cela m'a été dit par quelqu'un qui se trouvait dans la galerie du public, hier. Je vais6

vous parler de l'impression qu'ils se sont forgée. Vous aurez peut-être eu7

l'impression, après avoir entendu l’Accusation et les victimes qui se sont exprimés8

hier par le biais de leur représentante légale, que le… les MLC étaient les seuls9

soldats qui se trouvaient en ville, ce jour-là. Alors, bien sûr nous savons qu'ils10

n'étaient pas présents. Il y avait également la coalition des forces loyalistes au11

président Patassé, qui incluaient bien entendu ces Faca, et il y avait bien entendu,12

l'USP. Il y avait également les SAPS. Il y avait ce qu'on appelait « les Karako », qui13

étaient des recrues à peine formées. Vous aviez donc ces milices qui s'appellent Kara14

(phon.). Et donc, il y avait quelque huit à neuf milices qui composaient les forces15

loyalistes.16

Et puis il y avait le général Bozizé avec ses recrues à peine formées qui venaient du17

nord et Dieu sait combien ils étaient. Ils étaient peut-être 600, peut-être plus. Il faut18

savoir que tout simplement, pendant le mois d'octobre et le mois de novembre, 2002,19

il y avait tout simplement, disais-je, des milliers d'hommes, des centaines d'hommes20

qui portaient des uniformes militaires, dont certains étaient armés, d'autres n'étaient21

pas, mais qui se déplaçaient dans Bangui et ses environs.22

Alors, voilà ce que j'aimerais vous dire, c'est que de façon absolument régulière, ce23

qui a été répété, c'est le nombre de crimes commis par le MLC au cours d'une24

période de cinq mois et ce, de façon très démonstrative, Me Nzala, hier, a parlé d’un25

tsunami, un tsunami de viols.26

Alors, faisons un peu le point, prenons un peu le recul, et réfléchissons. Si le MLC,27

avait été coupable de viol commis dans tout le pays, pendant une période de cinq28
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mois, comment se fait-il que personne ne vous a présenté quelqu'un qui dirait qu'elle1

avait été violée à Sibut ou à Damara, ou quelqu'un qui dirait qu'elle aurait été violée2

à Bozoum, à Bassembé (phon.), ou quelqu'un, en fait, qui se serait plaint de crimes3

commis dans ces différentes villes ? C'est étrange, ne trouvez-vous pas ? Ce fameux4

tsunami, qu'en est-il ? Et pourquoi est-ce que… si cela s'est vraiment produit5

pendant cinq mois ? Si vous avez donc quelqu'un qui s'est plaint à Mongoumba,6

vous n'avez entendu parler d'aucune… d'aucun autre crime qui se serait déroulé7

pendant la deuxième quinzaine du mois de novembre, en décembre, en janvier ou en8

février ou en mars, ce tsunami dont il a été question, cette orgie de crimes commis9

pendant cinq mois est tributaire ou sont tributaires, de personnes qui sont venues ou10

qui auraient… qui… sont venues présenter des éléments de preuve. Or, il s'agit, en11

fait, de personnes qui viennent d'un périmètre très étroit autour de Bangui et qui12

parlent de crimes commis pendant 13 jours.13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

Il faut savoir que l'un des plus gros problèmes pour l'Accusation et la Chambre,13

lorsqu’il s'agit d'évaluer des éléments de preuve présentés par les victimes en14

l'espèce, c'est la date. Car pour qu'il n'y ait aucun doute, je dirais que ce que nous15

nous avançons au nom de la Défense, c'est que le MLC n'était pas opérationnel en16

tant que force de combat en RCA avant le 30 octobre 2002.17

Alors, certes, il est ironique de constater que c'est justement la date qui a été18

préconisée par l'Accusation, lors de l'audience de confirmation des charges, comme19

étant la date où le MLC a franchi la rivière.20

Et pour répondre aux railleries proférées par Me Badibanga, je dirais que… qu'il21

nous a dit que cela était très commode pour la Défense d'affirmer quoi que ce soit à22

propos de cette date.23

Alors, je dirais que je suis tenu de répondre, et dirais que c'est peut-être commode,24

mais au moins, cela est cohérent, et cela se tient. Car en fait, le MLC n'a pas dépassé25

la zone de réception à Bangui avant cette date. Les éléments de preuve l'indiquant26

sont tout simplement écrasants. Il y a tout une pléthore de témoins qui sont venus27

témoigner, à la fois à charge et à décharge.28
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Et je dirais que je parlerai de ce qu'a dit Thierry Lambi… le témoin P… Lengbe —1

pardon — le témoin P-0031 — le commandant du CCOP à l'époque —, il se2

souvient de façon très, très détaillée des cinq jours qui... au cours desquels il a fallu3

qu'il attende, après l'arrivée de soldats de Bozizé dans la capitale, avant que le MLC4

n'ait pu être opérationnel. Et puis, il y a beaucoup d'éléments de preuve qui5

confirment que les forces de Bozizé ont maintenu le contrôle du centre de Bangui6

entre le 25 et le 30 octobre.7

Et je vous rappellerai quelqu'un dont vous vous souviendrez tous certainement,8

Prosper N'Douba, le redoutable Prosper N'Douba, le porte-parole du Président9

Patassé, qui est venu déposer pour la Défense et qui vous a relaté qu'il avait été10

capturé, qu'il avait été fait otage et qu'il avait été détenu par les forces de Bozizé11

pendant cette période.12

Alors, je sais que cela est particulièrement névralgique ou sensible pour l'Accusation,13

mais c'est vrai, personne ne lui a dit « Non, non, non, les soldats de Bozizé ne se14

trouvaient pas dans cette zone à ce moment-là », personne ne lui a dit à ce moment-15

là « Ah ! Non, non, non, mais c'était le MLC qui était là. » Voilà ce que, nous, nous16

appelons des éléments de preuve que nous pouvons présenter.17

Il y a également les éléments de preuve de la vidéo filmant l'arrivée des soldats du18

MLC au PK 5, le 31 octobre. Et il y a, par exemple, les... le registre de communication19

du MLC qui confirme que le commandant Mustapha est bien arrivé le 30 octobre et20

qu'il a commencé les combats ce jour-là. Il n'y a aucun... rien n'est dit dans ce registre21

à propos de combats à Bangui avant cette date.22

Vous avez les rapports d’Irin du 31 octobre, qui indique que les actions conjointes23

commencent le 30 octobre. Il s'agit d’actions conjointes entre la RCA et les troupes24

du MLC.25

Vous avez les registres de l'aéroport de Bangui également.26

Alors, vous avez cette vidéo prise ou filmée à l'époque des faits qui filme l'arrivée27

des soldats du MLC à… au PK 5, le 31 octobre. Cette bande d'enregistrement, cette28
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vidéo, est horodatée. La personne qui a fait le film confirme l'arrivée du MLC le 301

octobre, dans son commentaire.2

Donc, il y a des éléments de preuve suivant lesquels le MLC n’était absolument pas3

opérationnel, en RCA avant le 30 octobre. Et ces éléments sont absolument4

irréfutables. La… Ce n'est pas à la Défense… ce n’est pas à la Défense que revient la5

charge de la preuve, à cet égard. C'est l'Accusation qui doit prouver que les auteurs6

des crimes étaient des subordonnés de M. Bemba. Et ce que nous avançons, c'est7

qu'il n'y a pas suffisamment d'éléments de preuve pour étayer la conclusion suivant8

laquelle les soldats du MLC étaient responsables pour la commission de tout crime9

commis avant le 30 octobre 2002… 2002.10

(Expurgé)11

(Expurgé) ne sont… ne tiennent pas la route,12

mais il en va de même pour les allégations des témoins P-0022, P-0087, P-0068 et13

P-0119, à propos donc de… de l'état opérationnel du MLC14

Il y a… il y a quand même… cela correspond à un nombre assez important, au vu du15

nombre limité de charges. Et je dirais que, pour ce qui est des viols qui16

correspondent à la confirmation des charges, cela représente plus de la moitié de ces17

viols.18

Alors, j'aimerais en fait, faire une pause maintenant.19

Et juste avant la pause…. Et j'aimerais vous parler du témoin P-0119, parce qu’il y a20

quelque chose qui a attiré mon attention, hier. Vous vous souviendrez… vous vous21

souviendrez que le témoin P-0119 — c'est Me Badibanga qui vous l'a dit —, il s'agit,22

en fait, du témoin qui a fait référence à l'article 15, le fameux code du MLC suivant23

« lesquels » ils devraient en quelque sorte vivre sur la bête, et qu'ils devraient faire ce24

qui leur plaisaient, et qu'ils devraient, en fait, faire ce que bon leur semble.25

Eh bien, pour l'Accusation, c'est toujours... les... L'Accusation a toujours présenté cet26

article 15 aux soldats et aux… du MLC et « du » Faca qui sont venus témoigner pour27

la Défense. Et nous n’avons (phon.) jamais compris ce que c'était.28
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Or, D-0056, lui savait parfaitement ce que cela voulait dire. Ce qui est assez étrange1

quand même, parce que D-0056, il était du côté de Bozizé, de l'autre côté. Et ce qui2

est encore plus effarant, d'ailleurs, c'est qu'il a dit à la Chambre que c'étaient bel et3

bien les troupes de Bozizé qui occupaient le... la région où se trouvait 0119 et qui4

commettaient tous ces crime à ce jour-là… ce jour-là.5

Je pense que nous pourrions faire la pause.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous remercie, Maître7

Haynes.8

Nous allons donc faire la pause, une pause très courte. Nous allons donc lever la9

séance et nous reprendrons à 11 h 30.10

La séance est levée.11

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

(L'audience est suspendue à 10 h 59)13

(L'audience publique est reprise à 11 h 33)14

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

Veuillez vous asseoir.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour à nouveau à tous.17

Maître Haynes, veuillez poursuivre.18

Me HAYNES (interprétation) : Je vous remercie.19

Donc, pourquoi est-ce qu'une personne qui n'aurait pas été victime des soldats du20

MLC déclare qu'elle l'a été ?21

En fait, il y a deux explications, et aucune n'est vraiment frivole, d'ailleurs. La22

première, c'est par erreur. Les victimes n'arrivaient pas à identifier correctement23

leurs assaillants.24

Deuxième explication, c'est une explication culturelle, c'est-à-dire qu'une victime25

croit qu'elle connaissait la faction militaire, voire même le… l'identité de son26

assaillant... de son assaillant.27

De toute façon, il y avait une culture. La culture, c'était de faire endosser le crime aux28
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Banyamulenge. Or, ce ne sont pas... ce n'est pas optionnel. Et je pense que ces deux1

explications se sont combinées dans la plupart des cas.2

L'identification des victimes, par le biais des facteurs qui ont été mentionnés3

rapidement par l'Accusation hier, ne… ne marche pas, en fait. On ne sait pas4

comment identifier les soldats dans ce conflit. On ne peut pas dire qu'ils étaient5

identifiables par leur uniforme, leurs habillements ou leurs armes. Quand on regarde6

les éléments de preuve qui existent, on voit bien que toutes les personnes dans ce…7

impliquées dans ce conflit portaient soit un uniforme des Faca, soit des habits civils,8

un… un uniforme dépareillé, civil et militaire, et c'est vrai pour les forces de9

Miskine, les rebelles… les rebelles de Miskine, les Karako, le MLC. Ils étaient tous10

habillés de la même façon, et tout le monde avait un AK-47, et tout le monde portait11

quelques habits et portait souvent des chaussures, ou parfois pas de chaussures.12

Et la Chambre ne peut pas dire que c'est l'habillement qui permettait de... d'identifier13

les militaires ni leurs armes.14

Pour ce qui est maintenant de la langue, alors, au début de ce procès, il est vrai que15

c'est un point qui a été étudié à grands frais et de très près. Mais maintenant, c'est16

tout en miettes. Certes, on sait que des soldats parlaient quelques mots de lingala,17

mais qu'est-ce que cela veut dire ? Qu’ils parlaient quelques mots de lingala ; rien18

d’autre. Ça ne prouve pas qu'ils faisaient partie du MLC ; ça ne prouve même pas19

qu'ils venaient de la République démocratique du Congo.20

Et l'Accusation se base sur des mots, des phrases qui sont élémentaires, simplistes,21

tellement simplistes qu'on ne peut pas les utiliser pour en déduire que cette22

personne parlait couramment une langue.23

Le lingala, de toute façon, était bien compris dans la région et était parlé, d'ailleurs,24

dans une grande... dans une bonne mesure par les gens qui habitaient en République25

centrafricaine, qu'ils soient réfugiés, commerçants, voire soldats formés dans... en26

République démocratique du Congo.27

Nous avons fait une analyse statistique de la chose, contrairement à ce que pourrait28
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penser Mme... Me Douzima pour... si les témoins en l'espèce sont représentants de la1

République centrafricaine, eh bien, un sur quatre doit parler lingala, parce que c'est2

comme ça, en Centrafrique, parce que c'est... c'est ce que... c’est… c’est… parce qu'un3

quart de nos témoins parlaient lingala.4

Donc, vous savez que le lingala était parlé par un grand nombre de factions5

impliquées dans les événements. Les… Les éléments des forces de Bozizé l'utilisaient6

assez souvent, d'ailleurs, lors de leurs infractions, pour désorienter leurs victimes,7

pour leur faire peur, en utilisant une langue qu’elles ne comprenaient pas, et surtout,8

pour brouiller les pistes quant à leur identité.9

Et puis, maintenant, le contrôle ou l'occupation d'une zone, là, non plus, ne peut pas10

vraiment aider à résoudre les problèmes à laquelle… auxquels la Chambre est11

confrontée.12

Comme je l'ai déjà dit, lorsque l'on parle d'un viol à… à PK 12 en janvier ou en… si13

on parlait d'un viol en... à PK 12 en décembre ou en janvier, ce serait utile, ou en14

novembre, aussi, à Damara, ce serait utile, parce qu'on saurait, pour sûr, que ce15

seraient les forces de Bozizé.16

En janvier, on pourrait être sûr que c'était le fait des loyalistes.17

Mais, comme je vous l'ai déjà dit, « toutes » les crimes sur lesquels vous devez18

trancher ont eu lieu dans la période très floue du conflit, lorsque les positions des19

forces en présence étaient très brouillées. Un groupe d'hommes armés se trouvait à20

Bangui quelques jours et puis, quelques heures plus tard, un autre groupe d'hommes21

habillés absolument de la même façon arrivait.22

Un grand nombre de plaignants se sont enfuis et ont été attaqués lorsqu'ils étaient en23

fuite, en brousse. D'autres sont revenus après quelques jours, se sont cachés chez24

eux, mais en fait, la vérité, c'est qu'aucun des camps en présence ne contrôlait les25

zones où ces crimes sont censés avoir eu lieu, en tout cas aux dates alléguées.26

Même à PK 12, les forces de Bozizé ne se sont retirées qu'à PK 22, donc27

à 10 kilomètres de là, et ils y sont restés six semaines.28
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Et les juges de la Chambre ont entendu, de la bouche même de leurs soldats, qu'ils1

sont retournés pour défendre la zone.2

Donc, à aucun moment... En fait, lorsque l'on parle de la... l'occupation et du3

contrôle, on ne voit pas comment distinguer les soldats du MLC et les autres4

paramilitaires loyalistes qui combattaient à leurs côtés. Il est vrai que certains d'entre5

eux auraient pu savoir dire « yaka », mais donc, la Chambre ne peut se baser sur rien6

pour identifier les auteurs des crimes allégués, rien qui lui permette de les identifier7

comme étant des soldats du MLC.8

Maintenant, je vais en arriver au mot « Banyamulenge ».9

Rappelez-vous le climat dans lequel ces plaintes ont été faites, l'ambiance dans10

laquelle les déclarations ont été recueillies et les éléments de preuve ont été obtenus.11

Les... Il... D'après les rapports de presse, il semble qu'il y ait... on sait très bien qu'il y12

a eu des infractions des deux côtés du conflit, mais à partir de mars 2003, un récit a13

été élaboré, un récit qui excluait systématiquement la culpabilité des forces de Bozizé14

et la culpabilité aussi, de l’essentiel des forces des éléments loyalistes de la coalition.15

Ce n'est pas une surprise, d'ailleurs, parce que Bozizé, à l'époque, était chef d'État,16

chef d'État d'un pays d'où venaient l'essentiel des témoins. Et ces forces rebelles ont17

été englobées dans l'armée nationale après qu'il « ait » pris le pouvoir, ainsi que le18

reste des forces Faca, les éléments des milices et les Karako. Même Miskine et ses19

hommes se sont réinstallés en République centrafricaine. Donc, il aurait été plus que20

courageux d'accuser qui que ce soit, parmi ces, personnes de crimes.21

Mais on peut avoir une petite idée de la gouvernance de Bozizé, quand même,22

lorsqu'on voit ce qui s'est passé quelques... lorsqu'il est arrivé à Bangui, ou dans les23

jours suivant son arrivée à Bangui.24

Vous avez entendu, Mesdames les juges, que la ville a été livrée au pillage par ses25

hommes pendant des jours. Alors, là, il y a quand même un… un certain effet de26

coercition.27

Les enquêtes qui ont eu lieu en 2003-2004 avaient été demandées par ce même28
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régime. Et ce n'est pas une surprise qu'il n'y ait aucune plainte contre les hommes de1

Bozizé ou les Faca. On a beaucoup parlé de l'Ocodefad quoique depuis un moment,2

on en parle moins. Enfin, je ne voudrais pas, quand même, que l'on monte3

l'Ocofad (phon.) en épingle, mais bon, l’Ocofad (phon.) n’était pas une organisation4

non gouvernementale  étant donné qu'elle était financée, en partie, par le5

gouvernement Bozizé, et sa figure de proue, son égérie, était la redoutable6

Bernadette Sayo, qui est une personne inextricablement liée au gouvernement de7

Bozizé. Certes, elle a… à un moment ou un à un autre, elle a démissionné de son8

poste de ministre, mais je pense que les membres de l'Ocodefad n'ont pas vraiment9

saisi cette nuance, et ça n'a pas calmé son… son implication auprès des victimes10

témoins, et la Chambre le sait très bien, d'ailleurs.11

L'Ocodefad ne faisait que promouvoir les intérêts de ceux qui disaient avoir été12

victimes des Banyamulenge.13

On ne pouvait pas être membre de l'Ocodefad en disant qu'une autre faction vous14

avait attaqué. Certes, on pouvait toucher des avantages matériels, lorsqu’on était15

membre : éducation, moyens de subsistance, il y avait aussi un but social.16

Les soi-disant victimes se rencontraient, se parlaient. Bon, je ne peux pas vraiment17

rentrer dans les détails, nous ne savons pas, mais il y avait des interactions sociales,18

et ça peut avoir son effet.19

Et puis, il faut, pour reprendre ce qu'a dit Me Douzima Lawson, il est vrai que c'est20

quand... il est vrai que cette…  que cette organisation était pratiquement la... la seule21

à fournir des témoins à l'Accusation, témoins venant de la République centrafricaine.22

Mettons cela de côté.23

Lorsque... les victimes et... Les victimes, en l'espèce, lorsqu'« ils » viennent de… de24

République centrafricaine, ont une caractéristique commune : « ils » refusent25

toujours d'accepter que les forces de Bozizé auraient commis des infractions, à moins26

qu'on les confronte à la chose de but en blanc.27

À nombreuses reprises… à de nombreuses reprises, ils vous ont dit : « Oh ! Ils ne28
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faisaient que tirer en l'air, et les gens les ont vus arriver et les ont accueillis avec1

joie. »2

Fort heureusement, nous n'avons pas eu... nous n'avons pas uniquement pu nous3

baser sur les éléments de preuve de ceux qui vivaient sous le régime épouvantable4

de Bozizé à l'époque et qui ont été interviewés par l'Accusation et qui ont présenté5

des éléments de preuve ici. Il y a d'autres personnes : ceux qui ont… se sont6

échappés de RCA en 2003, ceux-ci qui faisaient partie du contingent du MLC, ceux7

qui se sont échappés par la suite, mais surtout, le plus important, nous pouvons...8

nous avons accès à des éléments de preuve « contemporaine », à des vidéos qui nous9

ont été montrées, par exemple, au cours de ce procès : dans une de ces vidéos, on10

voit l'entrée des troupes de Bozizé en... dans Bangui le 25 octobre.11

Eh bien, je peux vous dire qu'ils ne tiraient pas vraiment en l'air. Non, ils se sont12

immédiatement livrés au pillage et le lendemain au meurtre, et ça, c'est sur film.13

Six jours plus tard, voici ce qu'on entend sur la vidéo — et je cite : « Voici ce qui14

arrive après que les rebelles… rebelles soient entrés dans notre pays et aient15

violemment fait parler leurs armes, mais ensuite, nos frères venant de la RDC, les16

Banyamulenge sont venus dans notre pays et ont fait en sorte que les choses17

s'apaisent. ».18

Je suis désolé, Maître Douzima-Lawson, mais c'est sur la vidéo, ils étaient… ils ont19

été accueillis, accueillis parce qu'ils avaient chassé les rebelles de Bozizé.20

Alors, ce qui est important, ici, ce n'est pas tant la réaction, à l'époque, mais la façon21

dont la personne a essayé de contredire tout ce que l'on voyait de façon flagrante sur22

la vidéo et ce, neuf ans plus tard. Il a essayé de dire qu’en fait, c’était un film de23

mars 2003 et non pas de… d'octobre 2002. Il a dit que les choses n'étaient pas24

vraiment ce qu'elles semblaient être.25

Enfin, moi, je pourrais dire qu'il a fait des acrobaties intellectuelles, pour le moins,26

qui sont absolument typiques de... des récits de tous les témoins centrafricains en...27

en ce qui concerne 2000... 2011 et 2012, tous ceux qui ne voulaient pas accepter qu'il28
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s'agissait des libérateurs et qui ne voulaient pas accepter que Bozizé ait fait quoi que1

ce soit de mal.2

Alors, il y a un deuxième film que l’on voit à Sibut… aussi on voit des… des3

personnes assez joyeuses qui accueillent le MLC. Donc, il y avait plusieurs4

journalistes qui étaient là, qui ont pu interviewer tout le monde. Et les rapports…5

les…les… les articles de presse de l'époque confirment bien la brutalité des forces de6

Bozizé en ce qui concerne la population dans cette ville, et concernent… et montrent7

bien qu'il y a eu libération de Sibut par les forces du MLC.8

Les... Alors, on comprend parfaitement pourquoi les victimes et les témoins de RCA9

veulent essayer... essayer de tempérer les actions de Bozizé, vu leur condition de vie10

lorsqu'ils ont témoigné, et vu aussi que... mais ce qui est moins... plus difficile à11

comprendre, c'est que l'Accusation persiste à faire survivre le mythe de l'innocence12

de Bozizé. Il n'était pas innocent. Ses hommes ont commis un grand nombre de13

crimes et le nier est irréaliste.14

Mais les témoignages... donc, lorsqu'on a les témoignages qui veulent colorer un peu15

les événements de cette façon, il faut quand même les remettre en question,16

puisqu’ils les colorent (phon.) toujours de la même couleur, ils vont toujours dans la17

même direction lorsqu'il s'agit d'identifier les auteurs des crimes dont ils ont été18

victimes.19

Et de plus, ceux qui se plaignent souvent prétendent avoir commis… subi des20

crimes, avoir été… être victimes, ont intérêt à le faire. Il y a eu près de21

5 000 demandes de participation, vous le savez, Mesdames les juges. Donc, cela22

demanderait... cela signifierait que tout soldat du MLC en République centrafricaine23

aurait commis au moins trois crimes par personne. Et la plupart de ces demandes24

n'ont pas été approuvées avant la... le début du procès.25

Vous... Vous avez entendu aussi parler aussi des intermédiaires qui faisaient payer26

les demandes et qui disaient... et qui conseillaient les personnes pour leur dire de...27

de ne pas toujours être parfaitement... et pour leur dire de faire des fausses28
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demandes.1

Vous... Vous savez qu'ils demandent des centaines de millions... des centaines de2

dollars, parfois des centaines de milliers de dollars. Vous savez quelles sont les3

objections de la Défense en ce qui concerne la participation des victimes. Nous4

considérons qu'ils disent toujours avoir été attaqués dans des zones qui n'ont jamais5

été occupées par le MLC, ou ils ont été attaqués à des moments où le MLC n'était pas6

là.7

Donc, pour savoir si un crime a été commis par un subordonné de M. Bemba, la8

Chambre va devoir être extrêmement prudente lorsqu'il s'agira d'évaluer les9

éléments de preuve.10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé). Or, nous faisons valoir que les éléments de preuve en20

matière d'identification ne permettent pas à la Chambre de faire ce lien.21

J'en ai terminé avec les deux premiers chapitres de ma présentation. Je vais,22

maintenant, passer la parole à Mme Taylor qui va vous parler des éléments23

contextuels et des crimes.24

Me TAYLOR (interprétation) : Madame le Président, Mesdames les juges, toutes les25

allégations vagues et générales ne sauraient être utilisées pour inculper un accusé.26

Tous les crimes commis n'arrivent pas devant la CPI.27

Aujourd'hui, j'évoquerai devant la Chambre, tout d'abord, les limites de la28
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compétence de la Chambre s'agissant de l'examen d'allégation d'incidents qui sont1

en dehors des champs des charges confirmées.2

Et deuxièmement, l'échec de l'Accusation à présenter un dossier clair et3

« substancié » en ce qui concerne la manière dont elle a répondu aux éléments4

contextuels de cette affaire.5

Dans sa déclaration liminaire à ce procès, l'ancien Procureur M. Luis6

Moreno-Ocampo a déclaré que la différence entre un commandant militaire est un7

criminel… et un criminel — pardon —, c'est le respect de la loi.8

Cela ne s'applique pas uniquement au commandant militaire, mais de… s’applique9

de la même manière à tout le monde, y compris les procureurs.10

Le Statut de Rome fixe certaines lois et procédure, c'est de la responsabilité de tous11

ceux qui comparaissent devant la Cour de respecter ces règles. Ceci implique12

l'obligation de respecter les conditions et le cadre des décisions juridiques, ce qui n'a13

pas été le cas.14

Cette affaire se caractérise par une absence systématique de respect des limites15

légales des charges contre M. Bemba, se caractérise également par une absence16

systématique de la part de l'Accusation de prouver, de respecter son obligation de17

prouver les éléments de cette affaire au-delà de tout doute raisonnable.18

S'agissant de l'apporter des charges pendant le même... la même déclaration19

liminaire, M. Ocampo a fait référence aux hommes de M. Bemba commettant des20

centaines de viols et des centaines de pillages.21

Hier encore, nous avons entendu que le MLC avait commis des centaines de viols et22

cité le chiffre de 1 000 victimes des MLC. Ce type de déclaration peut peut-être faire23

là une des journaux, mais ne reflète pas la réalité des charges.24

Par opposition aux centaines de viols et dans pillages cités, la Chambre préliminaire25

a confirmé neuf incidents de viol, cinq incidents de pillage, et deux incidents de26

meurtre ; c'est la somme totale des charges qui ont été confirmées.27

Tout ce qui est en dehors de cela ne saurait faire l'objet des délibérations de la28
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Chambre.1

Comme cela a été illustré dans les décisions en appel dans les affaires Qadhafi et2

Senussi, un incident n'est pas un concept amorphe, ça n'est pas un événement3

historique… c’est un événement historique défini dans le temps et dans l'espace.4

Un incident, c'est un... une attaque sur des rebelles dans un lieu particulier où5

l'arrestation d'un dissident. Ça ne saurait être une campagne générale pour livrer6

une guerre.7

L'Accusation avait l'obligation de prouver chacun des incidents imputés selon la8

norme au-delà de tout doute raisonnable. Comme l'a indiqué Me Haynes,9

l'Accusation n'a pas fait cela. En revanche, elle a inondé la Chambre, distrait la10

Défense avec tout un éventail d'éléments de preuve non fiables portant sur des11

allégations non pertinentes.12

Il semble que l'Accusation ait tenté de masquer son échec à présenter des éléments13

de preuve fiables et crédibles en ce qui concerne les crimes imputés en encombrant14

l'affaire d'éléments de preuve concernant des crimes non confirmés. Elle ne peut pas15

le faire, le Statut ne permet pas ce genre d'échange.16

Au stade de la confirmation, le Procureur doit prouve… doit prouver tous les17

incidents étayant les charges pour atteindre le seuil de motif substantiel de croire.18

L'Accusation n'a pas... si l'Accusation — pardon — ne le fait pas à ce stade, les19

incidents ne sont pas confirmés pour le procès.20

L'utilisation de libellés vagues dans les charges ne dispense pas l'Accusation de21

respecter ce critère.22

Il est clair que si l'Accusation n'est pas en mesure de fournir des détails sur les23

incidents de... à la Chambre préliminaire, eh bien, elle n'a pas prouvé l'existence de24

tels incidents au niveau de preuve requis.25

Suggérer librement qu'il y a peut-être eu d'autres crimes ou d'autres victimes ne26

constitue pas un événement historique défini dans le temps et dans l'espace. La27

Chambre préliminaire ne peut pas confirmer une absence de preuves.28
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Comme l'a soutenu Me Haynes, l'Accusation a pratiquement jeté aux oubliettes, au1

stade de la confirmation, les théories et les éléments de preuve. Ceci ne fait que2

souligner à quel point l'Accusation s'est écartée du chemin des charges confirmées.3

La CPI n'est pas non plus le TPIY ou le TPIR. L'Accusation ne peut pas essayer de4

s'affranchir des contraintes fixées par la décision de la Chambre préliminaire, en5

prétendant que M. Bemba avait bien été informé des allégations supplémentaires et6

n'avait pas subi de préjudice.7

À part le fait que de tels arguments sont tout simplement inexacts, ils sont en outre8

non pertinents. Le Statut de la CPI ne donne pas à la Chambre... ne donne à la9

Chambre — pardon — aucun pouvoir discrétionnaire pour fonder des incidents qui10

n'ont pas été confirmés par la Chambre préliminaire.11

Ce procès n'a commencé qu'environ deux ans et demi après l'arrestation de12

M. Bemba.13

À tout moment, pendant cette période, le Procureur aurait pu demander à la14

Chambre préliminaire d'amender les charges pour inclure des incidents15

supplémentaires, ce qu'elle n'a pas fait.16

La délimitation statutaire stricte entre les pouvoirs octroyés à la Chambre17

préliminaire et les pouvoirs de la Chambre de première instance ne « conviennent »18

peut-être pas au Procureur. Cela rend peut-être plus difficile pour lui d'obtenir des19

condamnations.20

Néanmoins, la Cour ne doit pas avoir peur des acquittements, parce que c’est que…21

c’est ce que c'est le respect exige. Le respect du droit, dans cette situation, ne crée pas22

l'impunité, cela crée la justice.23

En conséquence de l'approche erronée du Procureur, une grande partie des deux24

dernières années s'est passée à entendre des éléments de preuve non pertinents25

portant sur des charges non confirmées, sur des allégations non confirmées.26

En même temps, l'Accusation n'a pas utilisé cette période pour présenter des… dans27

son dossier, des allégations confirmées pour qu'elles soient considérées comme des28
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crimes de guerre et des crimes contre l'humanité.1

J'en prends pour exemple la théorie du Procureur concernant le lien existant entre le2

conflit interne armé et les crimes confirmés qui est fondé sur un paradoxe complet.3

L'Accusation a avancé la théorie selon laquelle la Chambre de première instance4

devrait croire que les troupes du MLC étaient les seules troupes présentes en RD...5

en RCA lorsque les crimes ont eu lieu… les crimes allégués. Elle l'a fait pour avancer6

une théorie toute aussi improbable selon laquelle les troupes commettant les crimes7

en RCA étaient les troupes du MLC. Cependant, pour soutenir cette théorie,8

l'Accusation a dû débarrasser ses arguments de toute référence à un engagement9

direct du MLC ou avec d'autres troupes présentes au… en RCA. L'Accusation veut10

vous faire croire que, partout où allait le MLC, eh bien, il n'y avait qu'eux et des11

civils.12

Comme l'a dit hier l'Accusation, le MLC aurait traversé en venant du… de la RDC,13

vers Mongoumba, en une journée, aurait pillé des biens, et serait rentré.14

Le conflit avait lieu à des kilomètres de là. Alors, où est le lien avec le conflit armé ?15

L'Accusation voudrait vous faire croire que le MLC et les rebelles de Bozizé se16

livraient à une sorte de valse étrange, les rebelles faisant deux pas en arrière, le MLC17

un pas en avant, sans que les deux ne se rencontrent jamais. Bien entendu, on ne18

peut pas vérifier si c'est bien le cas, car l'Accusation n'a pas fourni de date précise, de19

lieu précis en ce qui concerne les mouvements de troupes.20

L'Accusation n'a jamais dressé une carte des limites de ce conflit qui est… qui est21

supposé — pardon — étayer ces charges. Comment est-ce que vous prouvez un lien22

qui est tellement vague et nébuleux que personne ne sait exactement qui faisait quoi,23

à quel endroit et à quel moment ? On peut toujours accrocher une queue à un âne,24

mais on ne peut pas accrocher une queue, comme ça, dans l'espace.25

On ne saurait pas, non plus, s'appuyer sur des experts, des témoins experts comme26

M. Tabo, pour prouver des allégations factuelles en cette affaire, donc les éléments27

contextuels.28
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Il y a une raison bien précise pour laquelle l'Accusation n'a que survolé ces détails. Si1

elle ne l'avait pas fait, eh bien, il aurait été trop évident que le MLC ne se trouvait2

tout simplement pas sur place au moment pertinent. Et c'est M. Bozizé, aujourd'hui,3

qui se trouverait derrière nous, et non pas M. Bemba. Un des meilleurs exemples de4

cela, de ces lacunes dans le dossier de l'Accusation, c'est leur tentative de s'appuyer5

sur V-0002 pour fonder l'existence d'affrontements directs pour s'emparer de Sibut.6

L'Accusation a prétendu qu'il y avait des affrontements directs entre… n'a pas7

prétendu — pardon — qu'il y avait des affrontements directs entre MLC et les8

rebelles, elle a juste parlé d’affrontements directs.9

Alors qui affrontaient-ils ? Selon la déposition de V-0002 (phon.), au moment du.10

ML… où le MLC est entré dans Sibut, les rebelles étaient déjà partis depuis une11

semaine. Il semble difficile d’affronter quelqu’un qui n’est tout simplement pas12

présent sur place.13

Ça ressemble davantage à un affrontement à distance, plutôt qu'à un affrontement14

direct. Le… Les raisons pour de V-0002 pour nier que les rebelles étaient présents, eh15

bien, sont claires. Comme beaucoup de témoins dans cette affaire, il n'était tout16

simplement pas présent lorsque M… le MLC est arrivé.17

Il a… Il… Il avait fui, il n'a pas pu donner les noms d'aucun des auteurs effectifs,18

d'ailleurs personne n'a pu le faire. La seule manière dont lui-même et d'autres19

témoins ont pu montrer du doigt le MLC, c'est en disant que cela devait… ça devait20

être eux parce que c'étaient les seuls présents sur place.21

On ne peut cependant pas avoir à la fois le beurre et l'argent du beurre. S'il devait y22

avoir des affrontements directs à Sibut entre les forces armées, eh bien, le crime23

aurait pu être commis par des soldats n'appartenant pas au MLC. Mais s'il n'y avait24

pas d'affrontements directs pendant ce conflit miraculeusement pacifique, alors25

l'Accusation devait avancer une autre théorie sur la manière dont le lien existant26

entre le conflit armé et cela existait.27

La Chambre de première instance avait l'obligation de déterminer la vérité au-delà28
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de tout doute raisonnable. Il est cependant totalement impossible de fonder un1

jugement sur ces deux théories fondamentalement contradictoires.2

Le dossier de l'Accusation comporte des lacunes tout aussi fondamentales s'agissant3

des éléments contextuels des crimes contre l'humanité. Le Statut prévoit que4

l'Accusation prouve l'existence d’une politique de l'organisation visant à attaquer la5

population civile. Ce n'est pas une exigence mineure. Elle sert de barrière contre des6

crimes qui ne doivent pas être présentés devant la CPI ; cela empêche la CPI7

d'enquêter sur des émeutes de rue à Londres, par exemple, ou sur des massacres8

commis dans des écoles aux États-Unis.9

Si cet élément est ignoré ou atténué, eh bien, cela pour reprendre les termes de… du10

juge Kaul, cela pourrait transformer la CPI en une cour internationale désespérément11

surchargée et inefficace.12

Ce que cette exigence signifie en pratique, c’est que l'Accusation doit prouver que le13

MLC, en tant que groupe organisé, a promu activement ou encouragé des attaques14

contre des civils.15

Ça ne peut pas être n'importe quel type d'attaque non plus. L'organisation doit16

commettre une série de crimes contre des civils. Ça ne peut pas non plus être17

n'importe quel type de crimes. Ça doit être un des crimes spécifiques visés à18

l'article 7, c'est-à-dire le meurtre, le viol, mais certainement pas la… le pillage.19

Enfin, l'Accusation doit prouver que M. Bemba savait que le MLC menait une telle20

politique visant à tuer ou violer des civils en RCA. Et c'est là que le dossier de21

l'Accusation s'effondre totalement.22

L'Accusation ne peut pas prouver que M. Bemba avait bien cette information.23

D'ailleurs, mais... comme Me Gibson le dira, il n'existe tout simplement pas d'élément24

de preuve que M. Bemba savait effectivement que les troupes du MLC tuaient et25

violaient des civils en RCA.26

D'ailleurs, comment vous… pouvait-il le savoir lorsque les éléments de preuve27

montrent que les victimes ne dénonçaient pas les crimes ? Comment pouvait-il le28
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savoir alors que, même aujourd'hui, 12 années plus tard, l'Accusation n'est toujours1

pas parvenue à identifier les auteurs du MLC ? Comment pouvait-il être informé de2

ces crimes lorsque la théorie du commandement alternatif de l'Accusation est fondée3

sur l'argument selon lequel il ne savait pas, mais qu'il aurait dû savoir ?4

L'Accusation n'a pas expliqué non plus comment ces choses pouvaient être5

possibles. D'ailleurs, ils ne s'y ont (phon.) même pas… ils ne s’y sont même pas6

essayés. Ils ont juste essayé de survoler cette question en espérant que personne ne7

s'en rendrait compte. Malheureusement, ça n'est pas possible, tout simplement.8

Chacun des différents aspects de l'affaire doit être examiné et prouvé.9

Il ne revient pas à la Défense de remettre de l'ordre dans cette confusion, ça n'est pas10

non plus le rôle de la Chambre. Cela incombait à l'Accusation qui n'y est pas11

parvenue. Merci.12

Me GIBSON (interprétation) : Bonjour, Madame le Président, Mesdames les juges.13

Avant d'arrêter M. Bemba en 2008, l'Accusation avait passé des années à diligenter14

des enquêtes au sujet des événements en République centrafricaine, en 2002 et en15

2003 ; ils y ont passé littéralement des années et ils ont conclu qu'il y avait des motifs16

raisonnables de croire que l'ancien Président de l'Afrique… de la RCA, Ange-Félix17

Patassé, avait coordonné les forces et avait donné des ordres directs aux contingents18

du MLC en RCA.19

Il n'avait pas été suggéré que M. Bemba avait conservé le contrôle des troupes qui20

avaient traversé l'Oubangui pour aller combattre aux côtés des soldats de… des Faca21

en octobre 2002.22

Donc, en conséquence, l'Accusation a accusé M. Bemba d'être un coauteur du23

Président Patassé. Cela fut le résultat des enquêtes menées par l'Accusation. C'était24

ce qu'ils croyaient.25

Mais l'affaire des coauteurs n'a pas été confirmée, M. Bemba est maintenant traduit26

en justice en tant que supérieur hiérarchique, et les premiers éléments de preuve27

obtenus par l'Accusation, ses enquêtes, tout ce qui a été présenté à ce moment-là a28
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tout simplement été écarté.1

Des témoins ont été abandonnés, tout cela a été oublié. L'Accusation, maintenant,2

présente des arguments qu'elle n'avait jamais l'intention de présenter au départ.3

C'est une affaire qui ne tient pas compte de ses propres enquêtes. Et ce qui est encore4

plus important, il s'agit d'une affaire qui ne correspond absolument pas au périmètre5

et au fait qui ont été présentés à la Chambre au cours des quatre dernières années.6

Pris dans sa formulation la plus simple, l'Accusation demande à la Chambre7

d'accepter deux postulats essentiels.8

Premièrement, M. Bemba était en mesure de donner des ordres opérationnels aux9

soldats du MLC qui se trouvaient dans un état étranger dans des zones où il n'avait10

jamais mis les pieds, alors qu'il n'avait aucune connaissance en temps réel de la... de11

l'évolution de la situation militaire sur le terrain.12

Deuxièmement, il s'agit de dire qu'une guerre peut être menée par une coalition13

multinationale de troupes avec un contingent qui relève d'une chaîne de14

commandement séparée et qui est dirigé à distance par quelqu'un qui n'est15

absolument pas en contact avec le commandant général.16

Aucune de ces deux propositions n'a été établie au-delà d'un doute raisonnable, et17

d’ailleurs, aucune de ces deux propositions ne correspond à une possibilité réaliste.18

Dans ce contexte, il est crucial de prendre en considération les éléments de preuve19

relatifs à M. Bemba. Qui était-il ? Quel était son passé ? Quelle fut sa formation20

militaire et son expérience militaire ? Quel type de commandant pourrait diriger des21

opérations sans pour autant qu'il n’y ait aucune interaction avec le centre de contrôle22

et de commandement en opérations ?23

M. Bemba n'a pas fait ses classes, il n'a pas été formé dans des collèges militaires24

nationaux ou étrangers, il n'a pas suivi les cours de Sandhurst, il n'a pas étudié à25

WestPoint. La formation militaire de M. Bemba a duré une semaine. Une semaine à26

La Forestière à Kisangani. Il y a des personnes présentes dans ce prétoire qui ont27

beaucoup plus de formation militaire que M. Bemba.28

ICC-01/05-01/08-T-365-Red-FRA WT 13-11-2014 48/72 SZ TICC-01/05-01/08-T-365-Red2-FRA WT 13-11-2014 48/72 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations additionnelles sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date
du 15 janvier 2016, des expurgations additionnelles sont implémentées dans la version publique de la
transcription.
Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

13/11/2014 Page 49

Les témoins… le… Les témoins de l'Accusation, ou le témoin de l'Accusation, 0036,1

le P-0036, a témoigné et a dit que M. Bemba n'avait jamais dirigé d'opérations2

tactiques, ce n'était pas un commandant opérationnel, même pas lorsqu’il était dans3

son pays ou chez lui, même pas lorsqu’il était au Congo, même pas lorsqu’il se4

trouvait près de ses soldats, et qu'il pouvait avoir toutes les informations à portée de5

main.6

Le témoin P-0036 a dit à la Chambre que le rôle de M. Bemba se limitait à donner des7

consignes générales, mais que pour ce qui était des manœuvres, des ordres8

opérationnels, en avant marche, tout cela était du ressort du commandant9

opérationnel.10

La situation du MLC en RCA n'était en fait pas unique. Des contingents de soldats11

venant de différents États et se retrouvant pour lutter dans le cadre d'une coalition12

multinationale est une réalité des conflits modernes. Et lorsque cela se passe, lorsque13

des contingents sont formés, ils viennent du Royaume-Uni, du Kenya ou du Népal et14

se retrouvent pour former une coalition, ils ne maintiennent pas une ligne séparée de15

commandement opérationnel auprès de leurs hiérarchies nationales militaires. Ils16

restent à tout moment placés sous un seul commandement unique.17

Et cela parce que, comme la Chambre l'a entendu de la bouche d'experts militaires,18

parce que si vous avez des contingents séparés qui forment une coalition de troupes19

et qui venaient à suivre des ordres opérationnels différents, cela engendrerait le20

chaos le plus absolu, avec des résultats catastrophiques.21

Et les vies... la vie des soldats serait véritablement en danger. Toute personne qui22

lutte dans un camp doit combattre ensemble et doit suivre les mêmes ordres.23

Il n'y a pas eu de résultat catastrophique en RCA, parce que les soldats du MLC24

n'ont pas reçu d'ordres opérationnels de Gbadolite. Le contingent du MLC, une fois25

qu'il a traversé la rivière et est arrivé à Bangui, a été re-subordonné à la hiérarchie26

des forces centrafricaines.27

Et les éléments de preuve sont absolument écrasants en la matière ; des éléments de28
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preuve à charge et à décharge donnés à la fois par les Faca, par le MLC, par des1

documents établis à l'époque des faits démontrent que le MLC avait été re-2

subordonné aux Faca. Et il n'y a pas un seul document nous fournissant des ordres3

émanant de M. Bemba envoyés aux troupes en RCA.4

M. Iverson a présenté ses arguments relatifs au contrôle effectif de M. Bemba, et s'est5

appuyé sur des relevés téléphoniques. Il a, ceci étant, donné l'impression que le6

Procureur avait versé au dossier, des relevés téléphoniques authentifiés où il était7

bien établi que l'utilisateur du téléphone était Jean-Pierre Bemba., et que l'appel8

téléphonique était placé pour le colonel Mustapha en RCA.9

Or, c'est une impression qui n'est pas exacte. Le Procureur a fourni une photocopie10

d'un extrait d'un document non notifié… non authentifié qui semble être une liste11

d'appels téléphoniques, qu’il n'est absolument pas indiqué sur le document que le12

numéro… le numéro de M. Bemba, ou qu'il a jamais été utilisé par lui.13

Il y a, par contre, des éléments de preuve… ou parmi les éléments de preuve du14

dossier, des relevés des numéros de téléphone de M. Bemba qui utilisait à l’époque,15

et cela figure au bas de toutes ses correspondances. Et ce n’est certainement pas l’un16

de ses numéros de téléphone. Et même si ce téléphone était un téléphone du MLC, il17

n'y a absolument aucune preuve qui a été donnée suivant laquelle, c'était bien18

M. Bemba qui appelait Mustapha, et non pas l'un des… l'une des centaines de19

personnes qui travaillait au sein de l'état-major à Bangui ou à Gbadolite, plutôt.20

Même si vous acceptez que ces deux numéros de téléphone ont bel et bien été21

utilisés par M. Bemba et le colonel Mustapha — et les éléments de preuve ne le22

démontrent absolument pas au-delà de tout doute raisonnable —, il n'y a pas la23

moindre preuve crédible qui était la conclusion suivant laquelle les ordres24

opérationnels qui étaient relayés entre ces deux l’ont été fait sur ce téléphone.25

Tout cela relève de la pure conjecture, cela appartient aux suppositions. On ne peut26

pas, sur la base de suppositions étayer une constatation.27

Quoi qu'il en soit, les relevés téléphoniques, de toute façon, n'étaient même pas la28
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thèse de l'Accusation. Parce que ces relevés téléphoniques présentés par l'Accusation1

commencent le 4 février 2003. Et pourtant, si vous le regardez, le premier contact2

avec le numéro en question — qui soi-disant est le numéro de Mustapha —,3

est 10 février 2003.4

M. Iverson a dit que le témoin P-0213 avait dit — et je cite : « Tous ces ordres… tous5

les ordres à propos des opérations en RCA venaient de Bemba. Le colonel Mustapha6

ne pouvait absolument rien faire sans d’abord s’en référer à Bemba. » Fin de la7

citation.8

Mais si cela était exact, que faisait donc... qu'ont fait les soldats du MLC pendant six9

jours, alors que la bataille faisait rage, alors qu’il n’y avait aucun ordre qui venait de10

M. Bemba ? Ils ont attendu comme cela, jusqu'à ce que finalement le téléphone se11

mette à sonner ?12

Si vous approfondissez un peu cet argument, ainsi que les relevés téléphoniques,13

vous voyez que cela n’était absolument pas la théorie de l’Accusation.14

Et même si vous acceptez cette proposition, ne serait-ce que pendant une minute, à15

savoir : les soldats du MLC combattaient et faisaient partie de la coalition loyaliste,16

mais recevaient leurs ordres de Bemba. Voyons ce que cela nous donnerait. Les17

soldats du MLC, donc, sont mélangés aux troupes des Faca. Le témoin P-0036, par18

exemple, nous a dit qu'il y aurait eu une compagnie de 150 soldats du MLC, et qu'ils19

étaient mélangés avec un peloton de 30 Faca. Ce qui est logique. Sans les soldats des20

Faca à leurs côtés, les soldats du MLC auraient été complètement perdus, et ils21

n'auraient même pas eu la moindre idée d’où se diriger, puisqu’il ne s’agissait pas de22

leur pays.23

Et si vous accepter pendant une seconde la thèse de l'Accusation, vous vous24

retrouvez avec la situation suivante : vous avez une partie des soldats qui… à qui on25

dit « en avant, marche, repos », et c'est l'état-major des Faca à Bangui qui leur donne26

ces ordres. Et vous avez des soldats qui sont juste à côté d'eux, et à qui on dit Dieu27

sait quoi, depuis Gbadolite. Ou alors peut-être qu’ils se sont contenté d’attendre28
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pendant six jours que le téléphone se mette à sonner.1

Mais ce n'est pas une véritable théorie, et cela ne correspond pas à la réalité des2

événements.3

Les opérations ont été coordonnées par le truchement du centre de commandement4

pour les opérations, le CCOP, qui se trouvait au camp Béal. Ce centre fonctionnait5

24 heures sur 24, était composé de cinq cellules : les opérations, la logistique, les6

communications, le renseignement et les manœuvres futures. C'était un centre qui7

bourdonnait d'activités, avec plusieurs réunions pendant la journée. Le personnel8

présent compilait et vérifiait et analysait les renseignements, et formulait des9

stratégies opérationnelles pour traiter de la situation, telle qu’elle évoluait sur le10

terrain.11

Et là, il n'est absolument pas question de M. Bemba. Aucun élément de preuve n'a12

jamais été présenté pour indiquer qu’il n’a jamais eu des contacts avec le CCOP, ou13

que le MLC aurait établi son propre centre de commandement pour suivre les14

événements.15

Pensez à ce qui se passait en RDC au moment de ces événements. Le MLC luttait16

pour sa propre survie. Vous aviez les négociations à Sun City qui étaient en cours,17

l'avenir du Congo qui était en train d'être décidé. Et tout cela se passait sur l'arène18

internationale.19

L'idée suivant laquelle M. Bemba aurait été dans son salon, et qu’à partir de son20

salon, il supervisait la situation qui évoluait dans un État étranger, dans lequel21

seulement une partie de ses soldats se trouvait, et aurait envoyé des ordres de22

commandement à ses soldats en utilisant un système de télécommunications non23

fiables, alors qu'il n'est… il ne sait rien à propos des opérations tactique, c’est une…24

tout ça est une proposition qui n'est absolument pas plausible.25

M. Bemba ne commandait pas le contingent du MLC en RSA (phon.). La thèse de26

l'Accusation s'écroule dès le premier obstacle.27

Le deuxième élément de la responsabilité du supérieur hiérarchique exige que28
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l'accusation établisse, au-delà d'un doute raisonnable, que M. Bemba savait que ses1

troupes étaient en train de commettre, ou sur le point de commettre des crimes2

relevant de la juridiction de… de la compétence de la Cour.3

L'Accusation, en fait, est très loin d'avoir satisfait et répondu à ce critère. Car il est4

important de prendre un peu de recul, et de voir ce que relatent les éléments de5

preuve à propos des informations qui circulaient au moment des événements. Que6

savaient véritablement les gens ? Que savaient les gens en République7

centrafricaine ? Que savaient les membres du MLC à Gbadolite ? Et que savaient8

M. Bemba ? Pas avec le recul de l'histoire, pas maintenant en 2014, mais au moment9

des événements, que savait-il ?10

Les éléments de preuve démontrent certainement que pendant le conflit, des bruits11

ont commencé à être propagés à propos de crimes qui étaient commis contre la12

population civile. Mais à l'époque, les médias n'ont absolument pas pointé un doigt13

accusateur seulement vers le MLC, absolument pas. Les rapports des médias, qui14

figurent au dossier, ont fait état des crimes commis par les rebelles de Bozizé, mais15

ont également fait état du fait que la population centrafricaine a véritablement16

accueilli les soldats du MLC avec joie et soulagement.17

Le 14 décembre 2002, l'évêque de Bossangoa a été interviewé par Carine Franck. Il18

avait… il a dit que la population avait fui devant l'arrivée des rebelles de Bozizé, que19

les hôpitaux avaient été pillés, des bâtiments annexés, et il a parlé de cas de viols ; de20

viols commis non pas par le MLC, non pas par les Banyamulenge, mais par les21

rebelles.22

Deux semaines plus tard, dans un rapport du 31 décembre, la presse centrafricaine,23

faisait état du fait que les soldats de Bozizé avaient pillé des hôpitaux, violé des24

filles, et tué des membres du clergé.25

Un communiqué de presse de l’AFP, qui porte la date du 25 février, relate26

exactement la même chose. Il s'agissait de violence et d'actes de destruction27

provoqués par les rebelles de Bozizé, et du fait que la population était soulagée28
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d’être libérée par les loyalistes.1

Et encore plus incontournable que ces rapports de médias, nous avons le film de2

Sibut qui a été pris pendant les événements. Dans ce film, le maire de Sibut décrit3

comment les rebelles de Bozizé se comportent comme des animaux. Le prêtre local4

parle du fait… parle du MLC qui libère la population de l'oppression des rebelles. Il5

y a une femme qui explique que « les cris de joie que l'on entend dans le film sont6

des cris de joie des enfants qui sont sauvés par les hommes de Bemba ».7

Et cela corrobore ce que disaient les soldats du MLC.8

Le témoin D-0019 a témoigné que — et je cite : « Je me suis rendu compte d'une9

chose, où que nous allions, les habitants locaux étaient heureux de nous voir et ils10

chantaient des chansons. Ils chantaient des chansons de libération. » Fin de la11

citation.12

Alors, si l'Accusation avance… ou plutôt l'Accusation avance que M. Bemba suivait13

de façon avide les… ce qui était indiqué par les médias. Si cela est vrai, alors, il aurait14

entendu ces rapports, ces rapports de crimes commis non pas par les soldats du15

MLC, mais par l'autre camp ; ce que corroborait ce que lui disait le commandant, son16

commandant qui se trouvait là-bas.17

Si cela était vrai, comment est-ce que l'Accusation peut affirmer qu'au-delà de toute18

raisonnable, M. Bemba savait que les soldats du MLC étaient les personnes19

responsables ?20

La majorité des éléments de preuve présentés par l'Accusation en l'espèce portaient21

sur des faits incriminés. Les parties et la Chambre ont entendu pendant des mois des22

récits épouvantables à propos de ces crimes atroces.23

Le témoin… Il y a un... toutefois un dénominateur commun frappant entre la24

déposition de toutes ces victimes. À l'époque, les crimes n'ont pas fait l'objet de25

rapport.26

Le témoin P-0038 avait un rôle de dirigeant de la communauté en 2002. Il a dit que27

les viols n'avaient pas fait l'objet de rapport, parce que c'était une question28
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d'honneur.1

Le témoin P-0081 n'a pas fait état dans un rapport de l'attaque qu'elle avait subie. Et2

la… P-0082 ne l'a pas non plus, P-0080 non plus. Son conjoint, son mari, s'est rendu3

au poste de police, mais il n'a pas présenté de plainte officielle.4

Le témoin P-0079 n'a jamais déposé de plainte à propos du viol de sa fille. Elle n'a5

entendu parler de personne qui l'aurait fait.6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

Le témoin P-0108 était magistrat ; même lui a considéré que cela ne servait à rien de11

déposer un rapport de police, et n'a parlé des crimes qu’après l'arrestation de12

M. Bemba.13

Le témoin P-0169 a parlé d’un meurtre, mais il a dit qu'il n'avait pas présenté de14

rapport.15

Le témoin P-0173 n’a pas présenté de rapport à propos des crimes, ni le P-0178. Le16

témoin P-100… P-0047 a avancé qu'il avait assisté à des viols collectifs qui avaient eu17

lieu sur un bateau, mais il n'a pas présenté de rapport. Il n'en a parlé qu'à partir du18

moment où la CPI a… est devenue une des parties prenantes.19

Le témoin P-0069 a confirmé qu'il était impossible de présenter une plainte ou20

déposer une plainte pendant cette période.21

Si les victimes en RCA se… gardaient le silence, comment est-ce que cette22

information aurait pu attendre M. Bemba au Congo ? Et après avoir entendu ces23

vagues rumeurs dans la presse et n’ayant pas été informé des véritables crimes, qu'a24

fait M. Bemba ?25

Est-ce qu’il a entendu d'avoir des informations concrètes, que ces informations26

concrètes lui arrivent ? Est-ce que… en fait, il a déployé des efforts répétés pour27

savoir ce qui se passait. Il a appelé le commandant des soldats du MLC en RCA. Il28
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lui a demandé à brûle-pourpoint : « Pourquoi est-ce que j'entends et je vois ces1

rumeurs dans la presse. Et ce qu'il a obtenu, ce fut un refus, un refus explicite de la2

situation. « Non, non, ce n'est pas ce qui se passe. »3

Donc, qu'a fait M. Bemba ? Il a pris contact avec le Représentant spécial du Secrétaire4

général des Nations Unies, à Bangui. Il n’y a eu aucun retour d’information. Il a écrit5

à la Fédération internationale pour les droits de l'homme, la FIDH.6

Aucune information ne lui a été envoyée. Il a écrit au Premier ministre de la RCA,7

aucune information ne lui a été renvoyée. Entre-temps, le Président Patassé avait fait8

une déclaration publique dans laquelle il avait dit qu'il n'y avait pas de problèmes, et9

que la population centrafricaine vivait en parfaite harmonie avec les soldats de10

Jean-Pierre Bemba.11

Alors, que savait M. Bemba ? Il avait des rapports de médias différents à propos des12

auteurs des crimes, son commandant lui a dit que ces bruits étaient de fausses13

rumeurs ; le Président Patassé a dit publiquement que ces bruits étaient erronés, les14

Nations Unies ne lui ont rien dit, tout comme la FIDH, tout comme le Premier15

ministre de la République centrafricaine. Et pourtant, cela ne suffisait… n’a pas suffi.16

Le MLC a quand même envoyé trois commissions d'enquête pour essayer d'élucider17

ces rumeurs de crimes. Dans un premier temps, en novembre 2002, la commission18

mixte Afrique centrale/MLC, puis la mission à Zongo, à la fin du… du mois de19

décembre 2002, et la mission à Sibut au cours de laquelle des membres importants20

du MLC ont été accompagnés par des représentants de la presse nationale et21

internationale pour voir ce qu'il en était à propos de ces rumeurs de crimes.22

Les trois commissions ont présenté un rapport à Gbadolite, les trois commissions ont23

fait état, dans leur rapport, que soit les crimes allégués ne s'étaient pas passés soit24

que ces crimes s'étaient passés, mais avaient été commis par l'autre camp.25

Si nous envisageons, ne serait-ce que pendant une minute, l'importance de ce fait, à26

savoir Bemba a diligenté toutes ces enquêtes, il a écrit toutes ces lettres, il a envoyé27

ces commissions, s’il avait la moindre connaissance que ce fut que le MLC28
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commettait des crimes en RCA, alors, le fait d'écrire au Représentant spécial du1

Secrétaire général des Nations Unies aurait été, pour lui, prendre un risque2

incroyable, car cela aurait été une invitation aux Nations… aux Nations Unies pour3

qu’elles commencent à avoir la trace documentaire publique des crimes du MLC.4

Il ne s'agissait pas des actes de quelqu'un qui avait connaissance des crimes. C'était5

visiblement et manifestement les actes de quelqu’un qui n'en avait aucune6

connaissance.7

Donc, si les soldats du MLC n’ont pas commis ces crimes, pourquoi est-ce que les8

rapports de médias disaient qu’ils l’avaient fait ? Et là encore, il y a une explication9

qui figure dans les éléments de preuve. Le MLC était en pleine bataille politique, une10

bataille pour contrôler le Congo, le troisième pays en Afrique par sa taille et le11

quatrième par le nombre de ses habitants. Il s'agissait d'une bataille qui était menée12

non seulement dans l'arène militaire, mais dans l'arène politique par le truchement13

de la population et en utilisant la propagande.14

La Chambre a entendu de nombreux éléments de preuve à propos du rôle de la15

presse en général, mais plus particulièrement à propos du rôle de la RFI.16

Le témoin de l'Accusation P-0015 a parlé de la Chambre... a parlé à la Chambre de la17

partialité de la RFI, de sa… de sa tendance pour le sensationnalisme, de sa tendance18

à manipuler l'information et du fait que la RFI était utilisée par les dirigeants de la19

RDC dans la... et du ML (phon.) dans la guerre menée contre le MLS… MLC.20

Et il y a un exemple dont on se souviendra, un exemple de… de manipulation ; on21

s’en souviendra à cause de son… de sa nature absolument odieuse.22

En 2002, la RFI, a… a fait état, à tort, du fait que des soldats du MLC se livraient à23

des actes de cannibalisme de Pygmées à Isiro.24

La Chambre a entendu des témoins à charge indiquer que ces allégations de la part25

de la RFI n'étaient qu’une pure invention, des mensonges inventés pour susciter la26

honte pour le MLC, pour laminer et saper le… le soutien et pour ternir la réputation27

de ce mouvement.28
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En fait, les Pygmées qui avaient, soi-disant, été mangés ont été retrouvés, amenés à1

Kinshasa et présentés lors d'une conférence de presse au Grand Hôtel.2

Ces fausses allégations de cannibalisme ont été faites au moment où la RFI présentait3

des rapports à propos des crimes du MLC en RCA. C’est dans ce contexte qu’il faut4

situer les rapports de la RFI.5

En RCA, tout comme à Isiro, la RFI proférait des allégations absolument6

épouvantables relatives au comportement criminel contre... contre les troupes du7

MLC.8

Et une fois de plus, le MLC réagit face à ces… ces allégations, il le fait en se dirigeant9

là-bas. Des membres importants du MLC vont, par hélicoptère, à Sibut là où la RFI a10

parlé de ces crimes commis par le MLC.11

Ils sont… ils sont… ils les invitent et ils amènent avec eux des membres de la presse12

internationale et nationale, notamment Gabriel Khan, de la RFI. Un film a été fait de13

cette mission.14

La population, qui avait été décrite comme étant terrorisée par les rebelles de Bozizé15

et sauvée par les soldats de Bemba… ce qui fait qu'on assiste à une parfaite16

volte-face de la RFI avec un article rédigé par Gabriel Khan le 26 janvier, cinq jours17

après, qui décrit la violence des rebelles de Bozizé et la libération effectuée par le18

MLC.19

Donc, là, le... l'hypothèse suivant laquelle M. Bemba était informé de ces crimes20

commis par les soldats du MLC, cette hypothèse diminue comme neige au soleil.21

Il ne s'agit pas d'un commandant militaire qui a entendu des bruits suivant22

laquelle (phon.) ses soldats étaient en train de commettre des crimes, et qui a suivi la23

politique de l'autruche ; M. Bemba a essayé d'obtenir des informations… des24

informations de façon active et à maintes reprises. Il voulait savoir ce qui se passait.25

Il n'a eu aucune information. Il n’avait pas la connaissance que ses soldats26

commettaient des crimes.27

En un mot comme en cent, la… la connaissance de M. Bemba devrait se terminer là,28
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mais nous ne sommes pas dans un monde très… très simple.1

Et en fait, maintenant, j'aimerais parler d'autre chose, à savoir le fait que M. Bemba2

est responsable pénalement pour le comportement des soldats du MLC sur la base3

qu'il aurait dû savoir qu'ils allaient commettre des crimes.4

M. Bemba n'a pas été accusé sur le fait qu'il aurait dû savoir, mais en 2000… en5

septembre 2012, après la… au départ de la présentation des moyens de la Défense, la6

Chambre a averti M. Bemba en lui disant qu’il pourrait, éventuellement, faire face à7

une affaire où il aurait dû savoir.8

Alors, il faudrait voir, aussi, quelle était la position de l’Accusation sur cette charge9

optionnelle.10

L'Accusation a présenté deux arguments qui sont parfaitement incompatibles pour11

essayer de... de... de dire que les deux critères avaient été remplis. Donc,12

l'Accusation, d'un côté dit : « M. Bemba a pris les mesures nécessaires pour savoir...13

pour savoir qu'il y avait... que ces crimes avaient... ses subordonnés avaient commis14

des crimes », mais lorsqu'ils font valoir que M. Bemba aurait dû savoir qu’il y avait15

des crimes, là, ils disent la même… ils disent exactement le contraire, qu'il n'a pas16

essayé de savoir.17

Alors, on ne peut pas avoir les deux, en fait ; cela s'exclut. Mais quelle est l’affaire de18

la… quelle est la cause de l'Accusation ? M. Bemba sait ou ne sait pas ?19

Si l'Accusation dit : « En fait, on l'accuse de connaissance. », dans ce cas-là, les20

éléments de preuve montrent bien cela.21

D’un autre côté, si on le charge de… d’avoir… de… qu’il aurait dû savoir, dans ce22

cas-là, on utilise les mêmes éléments de preuve, mais pour montrer exactement le23

contraire.24

Alors, qu'en est-il de cette allégation, le fait que M. Bemba aurait dû savoir ? Sur25

quelle base le dit-on ? Sur quelle base affirme-t-on qu'il a délibérément échoué à26

obtenir cette connaissance ? Il n'a pas du tout… il ne s’est pas… il n’a pas  caché sa27

tête dans le sable, il n'a pas mis des œillères. Non, il a fait tout ce qu’il a pu pour28
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savoir.1

Il a demandé aux gens ce qui se passait sur le terrain, il a téléphoné à son2

commandant, il a téléphoné aux Nations Unies, au FIDH, au Premier ministre. Il a3

envoyé trois commissions d’enquête séparées, et pourtant, il n’avait pas4

d'informations qui étaient vérifiables ou sur lesquelles il pouvait agir.5

M. Bemba ne savait pas et n'aurait pas dû savoir qui… que des crimes étaient6

commis alors que l'Accusation affirme... dit le contraire.7

Et l'Accusation n'a pas réussi à démontrer que M. Bemba était au courant, au-delà de8

tout doute raisonnable.9

Dernier élément de la… de la responsabilité du supérieur hiérarchique : l'Accusation10

doit démontrer que M. Bemba n'a pas pris les mesures raisonnables et nécessaires11

pour éviter ou réprimer la commission des crimes.12

Il y a eu presque dix ans d'enquête dans… en l'espèce et l'Accusation de la CPI n'a13

pas présenté d'éléments de preuve identifiant un soldat du MLC en train de14

commettre un crime contre un civil africain... centrafricain. C'est quelqu'un qui15

parlait le… le lingala qui a pillé, c’est quelqu’un qui portait des rangers qui a violé16

cette femme.17

Mis à part Willy Bomengo et les autres qui ont été arrêtés avec lui, l'Accusation n'a18

jamais pu identifier un seul soldat du MLC en disant : « C'est lui le caporal Truc,19

c’est lui qu’on aurait dû arrêter ». Ce sont ces soldats, ceux de cette compagnie qui20

auraient dû être jugés.21

Et ce n'est pas une surprise, d'après tous les récits, on a bien vu que la RCA n'est pas22

un endroit facile en ce qui concerne les enquêtes.23

Lorsque l'Accusation a mené ses enquêtes en RCA, je pense qu'ils avaient une bonne24

équipe, étoffée, des enquêteurs compétents, professionnels, une antenne sur place25

qui fonctionnait, à Bangui, et pourtant, en 2006, l'Accusation se plaignait déjà de ne26

pas avoir accès à certaines zones et disait que la confirmation des rapports des27

crimes allégués avaient été très difficile à obtenir.28
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Et il n'y a pas que l'Accusation qui a eu ce problème. Il y a eu des enquêtes au niveau1

de la République centrafricaine, aussi. Et la Chambre a entendu le juge d'instruction2

et le Procureur de Centrafrique qui étaient responsables de cette enquête, une3

enquête qui a duré un an, qui a été soutenue par le nouveau gouvernement4

centrafricain et par le Pnud et l’Unicef. Ils parlaient le sango, ils avaient tous accès au5

site, ils avaient tous accès aux archives… aux archives et pourtant, ils ont rencontré6

des obstacles terribles.7

Les deux témoins ont dépeint un tableau de leurs… de leurs difficultés à enquêter,8

alors que la guerre était finie, à l'époque, et leur enquête n'a pas réussi à donner le9

nom d'un moindre, du moindre auteur de crimes. Et ils ont décidé, donc, de ne pas10

poursuivre M. Bemba. Ça, c'est le contexte.11

C'est le contexte qui vous explique comment on pouvait enquêter sur des crimes en12

République centrafricaine, et dans ce contexte, dans... voici... eh bien, ce que13

l'Accusation allègue que M. Bemba aurait dû faire, eh bien, les mesures qu’il aurait14

dû prendre, eh bien, sont tout simplement absurdes.15

Il y avait une guerre, tout d'abord, en cours, et pourtant, Monsieur... l'Accusation dit16

que M. Bemba pouvait très bien venir par les airs, jusqu'en RCA, donner des ordres,17

enquêter, juger des soldats pour violation du droit humanitaire international,18

pouvait organiser des cours martiales, infirmer des condamnations et infirmer aussi19

des acquittements. Enfin, c'est absolument ridicule.20

Prenons l'exemple de M. Scaliotti, lorsqu'il nous a parlé hier. Il a dit que rien21

n'empêchait les enquêteurs du MLC, à Zongo, de traverser la rivière, pour aller22

jusqu’à Bangui, pour enquêter interviewer des victimes, et puis aller voir ce qui se23

passait dans les hôpitaux et les morgues. Des hommes en uniforme qui24

traverseraient la rivière pour entrer dans un pays étranger en pleine guerre, pour25

fureter dans les morgues, et rien ne les arrêtait pour faire cela ?26

Peut-être qu'ils ne voulaient pas être arrêtés, donc, ils ne voulaient pas qu’on leur27

tire dessus, surtout, ou être abattus.28
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Qu'en est-il de la souveraineté de l'État ? Quel était le droit que… qu'avaient les1

membres de MLC pour rentrer, comme ça, en territoire étranger et pour aller… pour2

recueillir des éléments de preuve et détenir des suspects ?3

L'Accusation veut ignorer le contexte dans lequel se déroulaient ces événements. Elle4

ne veut même pas savoir… se rendre compte que même quatre ans après la guerre,5

avec le poids de la CPI derrière elle, avec le gouvernement derrière elle, même6

l'Accusation trouvait qu'il était fort difficile d'obtenir des confirmations sur des7

crimes allégués.8

Donc, même quand on accepte pour un moment que le MLC aurait eu un accès sans9

limite à ce pays étranger, qu'il pouvait rentrer sur ce pays et endosser le rôle des10

policiers de cet État-là, qui aurait-il pu interviewer ?11

La… Les témoins de l'Accusation ont bien dit à la Chambre que les populations12

étaient parties s'enfuir dans le… dans la brousse. Alors, le MLC ne pouvait pas13

arriver, avec un sténotypiste des chaises pliantes et un peu de thé et puis, comme…14

pour obtenir des déclarations.15

Il y avait une guerre en cours. Et après la guerre, il y avait Bozizé qui était au16

pouvoir. Et Monsieur… donc, on peut quand même pardonner à M. Bemba d’avoir17

pensé que le MLC n’allait pas vraiment être bien accueilli à Bangui... et certainement18

pas pour aller fureter dans les hôpitaux.19

Ce ne sont pas des mesures raisonnables ni nécessaires. Les mesures raisonnables et20

nécessaires sont celles qui ont été prises par M. Bemba, en revanche.21

Pour ce qui est des mesures prises pour éviter la commission des crimes, eh bien,22

tout d'abord, le MLC disposait de son code de conduite, contrairement aux rebelles23

de Bozizé. Les soldats du MLC, eux, devaient adopter les... le comportement défini24

dans ce code écrit. Nous l'avons vu, car cela a été versé au dossier.25

L'Accusation déclare que M. Bemba, de toute façon, a manqué à son obligation de26

prévenir les crimes parce que ce code de conduite n'avait pas été traduit en lingala et27

n'avait pas été distribué.28
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Le témoin de l'Accusation P-0045 est en mesure de savoir ce qu'il en est de ce code et1

de distribution, or, il a dit — et c'est un témoin de l'Accusation —... il a dit que les2

commandants sur le terrain avaient obtenu... avaient reçu des instructions pour3

distribuer ce code de conduite dans les langues vernaculaires, principalement en4

lingala. Mais voici ce qui se passait vraiment sur le terrain : la formation des5

nouvelles recrues du MLC prenait environ quatre à cinq mois. Un autre témoin nous6

a dit que cela prenait entre six à neuf mois, donc on... on apprenait aux recrues à se7

conformer au code de conduite. La Chambre a entendu que ce code était une bible,8

mais qui était orale, certes, parce que comme l'a concédé l'Accusation, la plupart des9

soldats de la... du MLC ne pouvaient ni lire ni écrire. Donc, que le code soit en10

français, en lingala, en swahili, voire même en anglais, à quoi cela sert si les soldats11

ne peuvent pas le lire ? Mais la pratique était que les soldats devaient répéter les12

dispositions et les chanter. Et c'est ainsi que l'on distribuait ce code. On leur13

apprenait la discipline.14

M. Bemba avait pris toutes les mesures raisonnables et nécessaires pour éviter que15

des crimes soient commis. Mais avant le départ du contingent de « la » MLC pour la16

République centrafricaine, M. Bemba a appelé Mustapha, et lui a dit : « Les troupes17

doivent appliquer la code... le code de conduite. » Et M. Bemba, ensuite, s'est rendu à18

Bambi... à Bangui au début du conflit, et il a parlé lui-même aux soldats,19

personnellement. Alors, certes, cela n'a pas été enregistré sur film ni sur bande20

audio, mais trois témoins ont dit à la Chambre qu'il avait parlé de la discipline lors21

de ce discours, ce qui est logique.22

En RDC, la pratique de M. Bemba était de demander que le code de conduite soit23

mis en œuvre et appliqué, et il le demandait de façon régulière.24

Alors, la... la mesure... ce qui a vraiment permis d'éviter les crimes, c'était la culture25

et la pratique du MLC en ce qui concerne les sanctions.26

En 2002 ou 2003, une jeune femme qui habitait à Gbadolite avait décidé de quitter27

son mari. Elle est partie pour se réfugier chez une femme de sa connaissance, mais28
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son mari l'a suivie, et dans la concession de... de cette femme, le mari et la femme se1

sont disputés. La femme a dit au mari de s'en aller, il est parti, il a pris son fusil, et il2

est revenu dans la concession pour tuer la femme et sa fille, les abattre. Or, ce mari,3

cet époux, était un jeune officier du MLC. Il a été accusé, il a été jugé, il a été4

condamné par la cour martiale du MLC, et ensuite, il a été exécuté publiquement.5

Et c'était parfaitement cohérent avec une instruction émise par M. Bemba en mai6

2000 à tous ses commandants de brigade qui disait... disant que toute troupe... tout7

soldat condamné de meurtre, de trahison ou de viol se verrait appliquer la peine de8

mort. Ce n'étaient pas des menaces qui ne voulaient rien dire.9

Il y a au dossier des listes de soldats du MLC qui ont été condamnés et emprisonnés10

pour une conduite criminelle, et qui... et même ceux qui ont été exécutés. Il y a des11

dossiers dans les cahiers du MLC qui montrent cela, qui montrent quelles sont les12

sanctions qui (phon.) ont été prises, quelles sont les punitions qui ont été données.13

Et le MLC avait aussi une cour martiale, qui était en fait une cour foraine, qui se14

déplaçait dans tout le territoire du MLC, donc à Gemena, à Yakoma, à Bumba, à Isiro15

et à Mambasa, qui, en fait, était là où se trouvaient les soldats du MLC. Donc, ils16

savaient toujours que la sanction n'est... n'était pas loin.17

Et qu'en est-il résulté ?18

Eh bien, on avait des soldats disciplinés dans le MLC. Ils étaient connus, d'ailleurs,19

pour leur discipline. Le témoignage de P-0015 sur ce point est très intéressant. Il a...20

nous a dit que la discipline des soldats du MLC était connue et reconnue par tous les21

autres mouvements de libération, et que c'était d'ailleurs cette discipline de ses22

soldats qui permettait au MLC de participer aux négociations de Sun City. Certes, le23

MLC était le mouvement le plus faible à Sun City, parce qu'il n'avait pas de24

ressources financières, c'est un mouvement qui se trouvait dans l'endroit... la zone la25

plus pauvre de la République, mais P-0015 a dit qu'on prenait le MLC au sérieux26

parce qu'elle disposait d'une armée bien disciplinée. Et il s'agit ici d'un témoin de27

l'Accusation.28
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Il n'y avait pas culture de l'impunité. Il n'y avait pas de climat où on tolérait les1

crimes. M. Bemba a pris toutes les mesures raisonnables et nécessaires pour éviter la2

commission de crimes.3

Alors, une fois que les rumeurs de crimes ont commencé à circuler, M. Bemba a pris4

un grand nombre de mesures. J'en ai déjà parlé de certaines, il a contacté des soldats,5

ses troupes, il a écrit à... des lettres aux gens qui, peut-être, étaient au courant, il a6

envoyé trois missions sur le terrain. Il a aussi accusé, jugé et condamné sept soldats7

du MLC qui avaient été pris en flagrant délit de vol. Et ici, il s'agit des procès de8

Gbadolite, tels qu'ils sont appelés. Donc, des mesures raisonnables et nécessaires ont9

été prises.10

Alors, comment est-ce que tout cela peut-il (phon.) être compatible avec la cause de11

l'Accusation qui déclare que M. Bemba est responsable pénalement parce qu'il n'en a12

pas fait assez ?13

Vous avez entendu l'approche très biaisée des faits de l'Accusation, disant que toutes14

ces lettres, toutes ces mesures, toutes ces demandes d'information, les enquêtes, les15

procès, d'après l'Accusation, c'était une façade et rien d'autre, rien n'était vrai, c'était16

uniquement pour la galerie, et rien d'autre. Eh bien, ce n'est pas du tout ce qu'il y a17

lorsque l'on regarde les éléments de preuve. L'Accusation n'a pas montré quoi que ce18

soit qui montre que M. Bemba mettait en œuvre ces mesures, en fait, pour... comme19

vitrine pour cacher son dessein qui était de ne rien faire.20

S'il avait voulu faire semblant de réagir, alors qu'il ne réagissait pas, pourquoi donc21

aurait-il décidé qu'il y ait une telle couverture médiatique internationale ? Il aurait22

tout laissé en coulisses, et ce seraient des enquêtes qui n'auraient été de... du MLC23

uniquement, sans presse... sans la... sans présence de la presse, pour pouvoir24

contrôler le processus, mais ce n'est pas ce qu'il a fait, il a fait le contraire, il a voulu25

qu'il y ait une commission conjointe avec les... les Centrafricains, et les conclusions, il26

ne pouvait pas les contrôler.27

Si la mission vers… de Sibut n'était que de la propagande et rien d'autre, pourquoi28
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envoyer des journalistes pour rendre compte ? Comment le MLC pouvait-il garantir1

que la population civile dans un État étranger, en pleine guerre, dirait exactement ce2

que le MLC voulait qu'ils disent devant les journalistes ? Ce n'est pas une comédie,3

ce n'étaient pas des prétextes, pas du tout, c'était une véritable... une mesure et une4

réaction prise après... du fait de l'information dont disposait le MLC.5

Donc, sachez que concernant le... en ce qui concerne les procès de Gbadolite, là non6

plus, il... ce n'était absolument pas une comédie. Lorsque le MLC est arrivé en7

Équateur, il n'y avait pas de magistrat militaire. Il n'y avait pas de procureur, il n'y8

avait pas de... d'avocat de la Défense. Donc, ils se sont... ils ont recruté à tour de bras,9

ils ont finalement trouvé un juge permanent, ils ont trouvé un procureur qualifié.10

M. Bemba était d'accord pour que des demandes soient envoyées à tous les barreaux11

du pays pour que les avocats puissent venir pour défendre les suspects.12

Alors, comparez cela avec ce que faisaient les autres rébellions qui sévissaient dans13

la région, à l'époque. Les rebelles de Bozizé ont-ils pris le temps, alors qu'ils étaient14

en train de faire tomber un régime démocratique en CAR... ont-ils pris le temps pour15

aller recruter des magistrats, pour trouver des tribunaux, des avocats de la Défense,16

pour avoir des procès publics, des prisons, pour rendre des jugements ? Eh bien,17

non.18

Mais les soldats (phon.) de Gbadolite, ces soldats qui ont été pris en flagrant délit de19

vol en RCA, ont été... étaient légitimes.20

Le P-0015 a parlé du désir évident du MLC d'être transparent. Le témoin de21

l'Accusation 0036 a confirmé que la cour martiale était bel et bien un organe22

indépendant et que le jugement dans l'affaire de des procès de Gbadolite est... ont23

été rendus de façon indépendante et que les verdicts et les peines étaient acceptables.24

De plus, tout cela était fait en public, y compris le même journaliste « du » RFI qui25

était si prêt à critiquer le MLC. Si le procès était vraiment une comédie, pourquoi y26

avoir invité la presse ? Pourquoi n'y a-t-il eu aucun rapport dans les médias27

internationaux dénonçant ces procès pour ce que l'Accusation allègue qu'ils sont,28
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c'est-à-dire des comédies ?1

Mais on... on aurait du mal à se demander ce... quelles autres mesures M. Bemba2

aurait pu prendre. Plus de procès ? Mais qui aurait été dans le box ? À part ceux qui3

ont été jugés à Gbadolite, il n'y avait pas d'autres noms qui aient atterris sur le4

bureau du MLC. Alors, M. Bemba aurait dû commencer, peut-être, à arrêter toutes5

les personnes, lorsqu'« ils » retraversaient la rivière, depuis Bangui, sur la base de6

rumeurs et de ce qu'il avait lu dans la presse ? Mais ça, c'est illégal.7

Et d'ailleurs, les mesures prises par M. Bemba étaient exhaustives, nécessaires et8

raisonnables, et l'Accusation n'a pas démontré quoi que ce soit d'autre.9

Donc, dans la cause de l'Accusation, il manque quelque chose, un aspect qui n'a pas10

été exploré. Pourquoi ? Pourquoi M. Bemba aurait-il voulu avoir le contrôle11

opérationnel des troupes du MLC en combat à l'étranger ? C'est quand même un12

travail à plein temps, et il n'y a pas d'autre membre de l'état-major du MLC qui13

fournisse un soutien opérationnel ou un autre soutien (phon.) d'une autre sorte à14

M. Bemba. Donc, il était tout seul, et il faisait tout tout seul ? M. Bemba faisait office15

d'état-major à lui tout seul ; c'est ça ?16

L'Accusation vous a dit hier que M. Bemba était un homme qui s'était lancé dans une17

quête effrénée du pouvoir total en DRC... en RD... RDC, mais elle n'explique pas18

pourquoi il aurait passé des mois... des mois de sa vie, à ce moment critique de19

l'histoire de la RDC, pour diriger les opérations militaires qui n'impliquaient que20

10 pour-cent de ses troupes et ce, dans un État étranger. Mais c'est la cause de21

l'Accusation, pourtant ! C'est sa thèse !22

Elle... Elle n'est pas plausible, elle n'est pas étayée par les éléments de preuve.23

L'Accusation n'a pas démontré que M. Bemba commandait les troupes du MLC en24

République centrafricaine, parce... et les éléments de preuve présentés ne peuvent25

que mener à un acquittement de M. Bemba.26

J'en ai terminé.27

Je vous remercie.28

ICC-01/05-01/08-T-365-Red-FRA WT 13-11-2014 67/72 SZ TICC-01/05-01/08-T-365-Red2-FRA WT 13-11-2014 67/72 SZ T
En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf,
en date du 15 janvier 2016, des expurgations additionnelles sont implémentées dans la version publique de la transcription.



En application de l’ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-3315-Conf, en date
du 15 janvier 2016, des expurgations additionnelles sont implémentées dans la version publique de la
transcription.
Conclusions orales (Audience publique) ICC-01/05-01/08

13/11/2014 Page 68

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Gibson, nous1

poursuivrons cet après-midi, de toute façon. Donc, si vous avez encore quelque2

chose à dire, vous disposez de tout le temps nécessaire.3

Me GIBSON (interprétation) : Je crois que j'en ai terminé, pour ce qui me concerne en4

tout cas, mais Me Haynes prendra la parole après le déjeuner.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous allons faire la pause du6

déjeuner.7

Il est 13 heures ou presque. Nous nous retrouverons à 14 h 30 cet après-midi.8

La séance est levée.9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

(L'audience est suspendue à 12 h 58)11

(L'audience publique est reprise à 14 h 31)12

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

Veuillez vous asseoir.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Rebonjour.15

Maître Haynes, vous avez la parole.16

Me HAYNES (interprétation) : Merci, Madame le Président, et rebonjour, également.17

Je vous dois des excuses. Je vous ai fait revenir ici cet après-midi, alors que vous18

auriez peut-être souhaité faire autre chose pour de mauvais prétextes, peut-être.19

La Défense se contentera de son mémoire écrit en clôture pour conclure cette affaire20

et se satisfera également des arguments présentés aujourd'hui.21

Nous n'allons pas vous emmener jusqu'à 16 heures ou même au-delà. Nous n'allons22

pas demander de temps supplémentaire. Nous en avons quasiment terminé. Je n'ai23

que quelques éléments supplémentaires à ajouter pour le moment.24

C'est un privilège que d'être la dernière personne à s'adresser à la Chambre en cette25

affaire. Et j'ai pensé revenir sur l'odyssée bien particulière que nous avons vécue ces26

dernières années. C'est une des plus grandes expériences professionnelles de toute27

notre vie. Et je vous suis reconnaissant à tous, tous ceux qui m'ont apporté leur aide,28
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en particulier ces 12 derniers mois, Kane... Kate Gibson et Melinda Taylor. Il est1

vraiment dommage que la Cour n'ait pas eu l'occasion de les entendre davantage.2

Vous en... Vous avez pu le constater, ce matin, de jeunes femmes qui ont interrompu3

leur vie pour venir ici terminer cette affaire. Natacha (inaudible) et sa collègue.4

Nous voudrions également remercier tous les collaborateurs de la Cour et nous5

permettre de constituer une équipe de la Défense ad hoc pour permettre de conclure6

cette affaire, et nous présenter ses... et vous présenter ses conclusions aujourd'hui.7

Nous remercions également nos collègues à l'Accusation et les représentants légaux8

des victimes. Nous avons survécu à cette épreuve ensemble, ces quatre dernières9

années. Nous avons passé quatre ans ensemble.10

Où est-ce que tout cela nous a menés ?11

Eh bien, nous continuons à défendre l'idée que c'est une affaire qui, si on s'appuie12

uniquement sur le droit et sur les éléments de preuve, eh bien, doit conduire la13

Chambre de première instance à acquitter M. Bemba.14

C'est une situation qui a vraiment été amenée directement devant la CPI par ceux15

qui avaient le... l'intérêt le mieux compris à interrompre la... la carrière politique de16

M. Bemba et sa... sa vie, également, le Président de la République centrafricaine, du17

gouvernement de la République centrafricaine, le Président Bozizé et le18

gouvernement du... de la RDC, M. Kabila.19

Cela... Cette affaire a été amenée devant la Cour tout à fait directement. L'enquête20

ne... n'a pas porté sur tous les éléments possibles. Elle a porté essentiellement sur les21

éléments à charge de M. Bemba. Et cela s'est poursuivi devant cette Chambre22

préliminaire.23

Avec tout le respect que je dois à l'Accusation, l'Accusation a mené une enquête24

sélective, étroite et inéquitable. L'Accusation s'est détournée de son objectif ou de25

l'objectif premier de cet... de ce procès. Ils ont laissé de côté, par exemple, le chef de26

commandement au centre des opérations, la... le témoignage de D-0056 qui est venu27

ici, a déclaré qu'ils étaient des victimes directes ou des auteurs directs des crimes des28
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troupes de Bozizé. Ces éléments de preuve ont été écartés. Tous ceux qui sont venus1

parler de ce commandement ont été écartés.2

Comme je vous l'ai dit précédemment, c'est à vous, maintenant, et vous l'avez... vous3

avez été, je crois, juges d'instruction. Vous auriez pu vouloir parler à tous ces gens.4

Ils ont ignoré complètement l'existence d'autres forces dans ce conflit. Ils n'ont fait5

référence qu'une seule fois, en 410 pages, au fait qu'il existait d'autres forces6

présentes sur le terrain. Nous l'avons développé dans notre mémoire, et ceci, à... à7

l'insistance particulière de M. Bemba.8

Les forces loyalistes de Patassé étaient composées des Faca, de l'USP, de... de... du9

MLC, des Karako, des forces ou des troupes de Miskine, des... de mercenaires des...10

sous la direction de Paul Barril (phon.), des troupes soudanaises, des troupes11

libyennes, des troupes du Congo-Brazzaville également.12

Et nous ne souhaiterions pas que qui que ce soit... qui que ce soit quitte cette salle13

d'audience en pensant que, pendant le conflit de 2003... 2002-2003, il n'y avait sur le14

terrain que les troupes du MLC. Ce n'était pas le cas.15

Lorsque l'on regarde la commission de ces crimes et tout le contexte au moment16

pertinent, l'on constate qu'il y avait tout simplement un véritable chaos militaire. Ce17

qui a conduit, d'ailleurs, M. Bemba à entrer dans Bangui fin octobre 2002 et à18

identifier ses propres soldats.19

Bon, nous souhaitons que la justice soit rendue. C'est vraiment une de nos20

préoccupations principales. Et ça n'est pas la justice simplement pour l'accusé, mais21

la justice également pour les victimes, les victimes véritables. Et justice qu'il faut22

rendre à l'Histoire, également.23

Ce n'est pas rendre victime... rendre justice aux victimes que de ne pas tenir compte24

de l'histoire, de nettoyer l'image du Président Bozizé, d'essayer de... de... de sortir de25

l'image « tous » les autres personnes dont on n'a pas pu probablement prouver la26

culpabilité dans la commission des crimes pendant la période pertinente.27

Où tout cela nous mène-il ?28
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Eh bien, à mettre en cause toute la philosophie sous-tendant cette affaire, parce1

qu’elle est encore présentée comme faisant que seul le MLC ait commis des crimes.2

Et c'est un mensonge. C'est un mensonge qu'il ne faut pas que vous repreniez dans3

votre décision.4

L'Accusation n'a pas prouvé les charges. Et nous savons que vous devez prendre une5

décision difficile et courageuse, mais nous savons également que, du fond de votre6

cœur, vous prendrez cette décision.7

Bon, ce sera peut-être une décision qui portera atteinte à cette institution, mais il faut8

un verdict correct dans cette affaire. Et le seul verdict correct serait d'acquitter9

M. Jean-Pierre Bemba.10

Merci.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup, Maître12

Haynes.13

À ce stade, la Chambre aimerait rappeler simplement que, depuis la constitution de14

la Chambre de première instance n ° III, depuis que cette affaire lui a été « transmis »15

en septembre 2009, il y a eu plus de 2 650 écritures. La Chambre a entendu16

77 témoins et admis 733 pièces dans le dossier des preuves.17

Ceci a représenté un travail considérable. Et nous aimerions saisir cette occasion18

pour remercier tous ceux qui y ont participé : premièrement, remercier l'équipe de19

l'Accusation. Monsieur... l'équipe de la Défense de M. Bemba, M. Jean-Pierre Bemba20

lui-même, les représentants légaux des victimes.21

Nous souhaiterions vous remercier pour la manière dont vous avez... vous vous êtes22

comportés au cours de ce... de ces procédures, ici, dans le prétoire, la manière dont23

vous avez respectueusement présenté vos arguments respectifs.24

J'aimerais également remercier les juristes de la Chambre, les juristes adjoints, nos25

juristes principaux, nos stagiaires qui nous ont apporté leur appui, jour après jour,26

tout au long de ce procès.27

Nous souhaiterions également remercier les greffiers d'audience pour leur efficacité28
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et pour assurer le bon déroulement de ce procès.1

Nous souhaiterions que tous les... toutes les parties et les participants se souviennent2

de toutes les difficultés auxquelles nous nous sommes heurtés pour faire en sorte3

que les témoins puissent être entendus, même par liaison vidéo.4

De la même manière, nous souhaiterions remercier les huissiers d'audience, et nos5

interprètes, et nos sténotypistes, toujours pleins de compréhension et prêts à6

coopérer avec nous, toujours prêts à siéger pendant des heures supplémentaires7

pour faciliter la fin d'un... de la déposition d'un témoin.8

Nous souhaiterions également remercier les agents de sécurité qui, dans les9

coulisses, ont toujours travaillé sans faille pour faire en sorte que ce procès puisse10

arriver à... à son terme, sans difficulté.11

La... L'étape suivante de la procédure commence maintenant. Et conformément à la12

règle 142-1 du Règlement de procédure et de preuve, la Chambre va maintenant se13

retirer pour commencer à délibérer.14

La décision de la Chambre sera délivrée dans une période de temps raisonnable et15

conformément à l'article 74 du Statut de Rome. Cette décision comprendra la16

déclaration, la présentation complète et motivée des conclusions de la Chambre sur17

les éléments de preuve et sa décision.18

Nous sommes maintenant à la conclusion de ce stade des procédures.19

Je réitère toutes mes... tous mes remerciements à tous les parties et participants, à20

M. Jean-Pierre Bemba Gombo.21

Cette audience est maintenant levée.22

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.23

(L'audience est levée à 14 h 45)24
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